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l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
Le, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
tables meusuelles et anauelles sont délivrées graluitement aux abonnés d'un an, 


l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
et ls reponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


1 Fdition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
la comple renûn in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
feriles el les réponses des ministres à ces que, tions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Uniou 
française et la table annuelle, 
LEdition des AVIS FT RAPPORTS DU CONSFIL ECONOMIQUE 


comprend les avis et rapports da Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditione des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Képubliqne et 
de l’'Assemblie de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes los 
Tables mensuelles et annuelles sout délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSEH 
AJOUTER 2O FRANCS 


La circulaire n° 


53-190 du 31 décembre 1953 


relative aux CHANGEMENTS D'AFFECTATION ET DEMOLITIONS DE LOCAUX 
a fait l’objet d'une brochure, éditée sous couverture blanche, portant le n° 54-9 S, 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 29 F, 


intégral on, 
eltraite, rap- 
‘rels et conférant 


nominations, réinté- 


Algérie) 


hnane en 


SOMMAIRE Décrets du 17 février 1954 portant nomination, £ 

tion de fonclions, délachements, admissions à la 1 

en portant les disposilions de précédents dé 
l'honorariat (inagistralture) (p. 1714. 

Décrets du 17 février 195% porlant promotions, 
gralion mi-e en disponibilité (justice musu 
Loi n° 51-176 du 19 février 1954 relalive au côlleclif d'ordonnance- (p. 1345). 


nent sur l'exercice 1953, portant ouverture et annulalion de 

crédits sur l'exercice 1953 cet ratification de décrets (p. 1723). 
Loi 1° 53-119 portant règlement définitif du budget de l'exercice 
(reclificatif) (p. 1743). 

03-1193 déterminant les modalités d'ipplicalion à l'Algérie de 
l'acte dit loi du 2 juillet 1951 portant modification des dispo- 
sitions relatives à la répression des infractions aux dispositions 
de la législation du travail et rendant applicable à l'Algérie 
la loi no 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les dispositions 

gislatives qui, en matière de droit commun, suppriment ou 
hinitent le droit qui appartient aux juges d'eccorder le sursis 
aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable 


743). 


des circonstances atténuanltes (rectificatif) (p. 1743) 


Lu 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


du 17 février 1954 portant création d'une commission de répar- 
Hlion des imprimeries parisiennes relevant de Ja Société natio- 
hale des entreprises de presse (p. 1743). 


Ministère de la justice. 
Vécret no 55477 du 15 février 1954 de £ 
vier 1954 (p. 1714). 
Décret du 47 février 1954 portant nomination du président du jury 
hational des marchés de guerre (p. 1711). 


(21) 


râces « “olle 


lives du 16 jan- 


et mises en 
Muitres des 


Décret et arrêtés du 19 février 1931 portant nomination 
position de délégalion ou de disponibilité de 
requêtes an conseil d'Elat (p. 1746). 

Décret du 19 février 495% portant nomination 
adjoint du Gouvernement (p. 1746). 

Arrêté du 15 février 1954 fixant la composilion de la 
devant laquelle doit avoir lieu l'examen destiné 
la vacance de l'office d'huissier du tribunal de 
tance de Versailles (Seine-et-Oise) (p. 1716), 

Arrêtés portant icceplalions de 
rant l'honorarial publics 


d'un commissaire 
à pourvoir à 
première ins- 


démissions et confé- 
et ministériels; (p. 1716), 


nominations, 
offices 


Ministère des affaires étrangères, 
Arrélé du 3 février 1954 portant organisati 
recrutement de secrélaires d'Orient, 

rope centrale (p. 1746). 
Erequatur accordés à des consuls (p. 


m d'un concours pour J6 
G'Extréime et d'Eu- 


1717), 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du 17 février 1954 portant reconnaissance Koale d'un établis 
sement 


congréganiste (p. 1747). 


Ministère de la délense nationale et des forces armées, 


Décrets du 17 
la Lé 


février 1954 portant promotions el nominalions dang 
gion d'honneur et rectificatif (p. 1553). 
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Décret du 13 février 1955 porlan! concession de la médaille militaire 
p. 1747). 

Décret du 17 février 194 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active (p. 1748). 

Décret du 17 février 1934 porlant acceptation de démission d'un ing“ 
hieur militaire principal des poudres (p. 1749). 

Décrets du 17 février 1951 portant nomination et redressement de 
situation administrative (armée de l'air, active et réserve) 
(p. 1719). 

Arrélé du 12 février 195% portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 1719), 

Arrété du 12 février 194 portant homologation de grades an titre des 
forces françaises de l'intéricur (p. 1749). 

Arrèlé du 17 février 14954 portant délégation de signature (p. 1752). 

Arrété portant réintégration (armée de terre, active) (p. 1753). 

J'ableau des désignations coloniales du 23 janvier 1954 (rectificatif) 
(p. 17593). 

Désignations pour servir sur les (héâtres d'opérations extérieurs 
(p. 173). 


MiniStère des finances et des affaires économiques. 


Décret no 55-158 du 17 février 1954 instituant deux commissions 
consultatives centrales des marchés auprès du secrétariat 
d'Elat aux forces armées (air) (p. 1754). 

Décret du 17 février 194% portant mise en service détaché d'un ins- 
pecteur général des finances (p. 1754). 

Décret du 17 février 19% portant maintien en disponibilité d'un 
conseiller référendaire de 2e classe à la cour des comptes 
(p. 1751) 

Décret du 19 février 1953 por'ant nominslion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 1354), 

Arrêtés du fer février 4951 portant remises de débets (p. 1759). 

Arrété du 8 février 19354 accordant la garantie de l'Etat en applica- 
tion de l'arlicle 47 de la loi n° 93-1336 du 31 décembre 1953 
(p. 1755). 

Arrété du 18 février 195% fixant la date du tirage pour l'emprunt des 
bons 6 p. 100 1953 des postes, télégraphes et téléphones (p. 1756). 

Arrêté du 19 février 195% portant fixation de la durée de validité de 
certaines licences d'importation de produits agricoles (p. 1756). 

Arrélés portant détachements (inspection générale des finances) 
(p. 1706). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Déeret n°9 54-179 du 17 février 1954 portant assimilafon à des caté- 
gories existantes, en vue de la péréquation des pensions, de 
certains emplois supprimés où transformés du ministère de 
l'éducation nationale (direction des spectacles et de la musique, 
(p. 1756). 

arrété du 3 février 194% portant création d'une commission admi- 
histrative paritaire pour l'intégration du personnel contractuel 
des bibliothèques de France et de la Tecture publique (p. 1557). 

Arrôté du 16 février 19354 portant ouverture en 1954 du concours de 
recrulement des adjoints des services économiques des éta- 
blisseiments d'enseignement public relevant du ministère de 
l'éducation nationale (p. 1797). 

drrélés portant nomination et mise en disponibilité (enseignement 
supérieur et jeunesse et sports) (p. 1797), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 17 février 195% portant nomination d'ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées (p. 1797) 

Arrétés des 29 janvier et 10 février 1954 portgnt création de régies 
d'avances et nomination d'un régisseur {p. 1707). 

ârrété du 13 février 1954 portant relèvement des péages perçus an 
port de Dieppe au profil de la chambre de commerce de cette 
ville (p. 1758). 

arrété du 18 février 1954 portant relèvement des péages perçus au 
port de Dunkerque au profit de la chambrs de commerce 
(p. 1709). 

arrêtés portant réintégration et attribution de fonciions (ponts et 
chaussées) (p. 1761). 


MARINE MARCIANDE 


Décisions du 9 février 1%4 portant approbation de décisions de Ja 
confédération des industries de trailement des produits des 
péches maritimes (p. 1761). 


Minisière de l'industre du commerce. 


Décret du 17 février 1954 accordant un permis d'exploitalon de mines 
à la Socicié ininière de la Loubatière (p 1761), Es 


Arrêtés du 10 février 1954 agréant du matériel pour emplo! da 


à 
mines grisouteuses et rectificatif (p. 1762). . 
Arrêté portant nomination des membres du conseil du fonds de ge. 
loppement de l'industrie cinématographique (p. 1764). | 
Ministère de l’agriculture, 
Décret n° 54-159 du 17 février 1954 modifiant le décret no 5042: da 


21 septembre 1% portant règleinent d'administralion publique 
en ce qui concerne les assurances soctales agricoles (p. 1764. 
Décret no 51-181 Au 17 février 1954 modiflant l'article 49 de la loi da 
25 octobre 1919 étendant aux maladies d'origine professionnel » 
la loi du 9 avril 14898 (p. 1761). 
Arrûtés du 12 février 1954 portant institution de régies d'avance: et 
nomination de régisseurs (p. 1765), 
Arrélés portant nominations, titularisations, réintégration et ins rip- 
tions au tableau d'avancement (répression des fraudes et cer. 
vices agricoles) (p. 1766). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 19 février 19% portant désignation du gouverneur du 
Soudan français (p. 1766!, 

Décret du 19 février 193% portant nomination d'un gouverneur de la 
France d'outre-mer et désignation du gouverneur du Moyen. 
Congo (p. 1766). 

Décret du 19 février 1954 gorlant désignation du gouverneur de la 
Côte d'Ivoire (p. 1767). 

Décret du 19 février po.'ant désignation du secrétaire 
du gouvernement général de Madagascar et dépendanes 
(p 1767). 

Décret du 19 février 1954 portant nomination d'un gouverneur de la 
France d'outre-mer et désignation du gouverneur du =énéga, 
(p. 1767). 

Décret du 19 iévrier 4954 portant acceptation de la démission d'un 
gouverneur de la France d'outre-mer et Jui accordant le Utre 
de gouverneur honoraire (p. 1707). 

Arrétés portant promolions el mise en position de mission {ea x et 
forèts) (p. 1767). 


Ministère du travail et de la séourité sociale, 


Arrèlé du 10 février 1951 portant prorogation du mandat des mrin- 
bres des commissions administratives paritaires compétentes 
à l'égard du personnel de l'administration centrale (p. 17%). 

Arrèlé du 12 février 1914 relatif au tarif de responsabilité des vaisss 
primaires de sécurité sociale (p. 1%68). 

Arrété du 12 février 19:14 portant création de trois sections à la com- 
mission régionale d'appel du contentieux de la sécurité 
et de la mutualité sociale agricole de Paris (p. 1768). 

Arrêté fixant le montant des frais d'atelier à déduire de la réinné- 
ration globale de certains travailleurs à domicile en vue du 
calcul des cotisations de sécurité sociale (rectificatif }(p. 16°). 

Arrêté portant modification de l'arrêté du 31 mars 1918 fixapt es 
limites minima et maxima des engagements que Jes 1:03 
autonomes mutualistes peuvent contracter et les condo 
suivant lesquelles les caisses peuvent couvrir les risques deets 
et accidents (rectificalif) (p. 1768) 


Ministère de la recünstruction et du logement. 
Décret n° 51-182 du 17 février 1954 relalif à des mesures de publieilé 
concernant certains chantiers de construction (p. 1%8. 
Décret du 17 février 1951 portant suppression du groupement d 
nigme d’Amélie-les-Bains (Pyrénées-Orientales) (p. 1769). 
Arrêté du 19 février 19% portant approbation des slaluts dure 
société d'habitations à loyer modéré (p. 1769). 
Circulaire no 5i-48 relative aux mutations de droits à indemnité 
sans autorisation (rectificatif) (p. 1769). 


rha- 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Arrêté du 15 février 1954 portant délégation de signature (P. 1709). 


Arrélés portant promotions {administration centrale et office 
des anciens combattants et victimes de la guerre) (p. ! 


Février 1954 JOURNAL OFFICIEL DE ELA FRANÇAISE 1723 
Ministère de la Santé publique et de la population. MINISTÈRE LE LA SANTÉ PURLIQUE ET DE LA POPULATION 
Décret n° 51-483 du 17 février 1954 tendant à l'application, dans la Avis de vacance d'un poste de thef de 1 à la di dépare 
dé parte ment de la Guyane française, de la ioi n° 46-1182 du tementale de la santé des Basses-Pvrénées p 17:06 
mal le } Avis de vacance du poste de médecin inspecteur divisionnaire 
directeur départemental de la santé du P e-Dome (p. 1376), 
| - : de co r \ rédacteur À l'établisscs 
root du 17 février 1934 autorisant le bureau de hienfaisance de ment national de bienfaisance de Saint-Maurice (p. 1776 
Chälons-sur-Marne à accepter un legs à titre définatif (p. 1770). 
ue { ni des \ ts { 


arrété portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
la Croix-Rouge française (p. 1770). 
arrétés portant nomination, réintégration et affectation: 
In-pection de la santé (p. 1750). 
inspection technique et pédagogique des écoles d'assistantes 
jales (p. 1770). 
Pharmaciens inspecteurs (p. 1710). 


Nominations à des emplois réservés (p. 1770). 


Suspension temporaire de fonctions (p. 1770). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Election au Conseil supé- 
neur de la magistrature, — Nemination de membre de 
mission. — Réunions de commissions du vendredi 19 février 
1954, — Convocations de commission et de la conférence des 
présidents (p. 1770). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunions de commis- 
sions des 18 €t 19 février 1954, — Convocalions de commissions 
17172). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Iésignation de trois membres du Conseil écono- 
rique par l'Assemblée de l'Union française. — Nomination de 
incinbre de commission, — Réunions de commissions des 17, 
1x et 19 février 4954, — Convocations de commissions (p. 1773). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 1774). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux porteurs de bons 6 p. 100 1953 des postes, téégraphes et 


téléphones (p. 1775). 


aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (p. 1775). 


Avis 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
duis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (p. 1775). 
MINISTÈRE D& L'INDUSTRIE EI DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Turquie (p. 1775). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanre de 
Turquie (p. 1775). 


CAISSE DES DEPOTS ET Ar! 
Opérabions des isses d'épargne ordinaires avt la ca des dé 
et consignalions (p. 1716). 


1777). 


Annonces !}. 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPECIALES VENDUES SEPANREMENT) 
11 A. IN. 
Assemblée nationale, — rendu ertenso des débats dm 
vendredi 19 février 1%54%, — Questions écrites, [ER es des 


ministres aux questions écriles (p. 42). 


LOIS 


LOI n° 54-176 du 19 février 1954 relative au collectif d'ordonnar 
cement sur l'exercice 1953 portant: 1 ouverture et annulaiion 
de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets !;. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ia République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi doat la teneur 
suit : 


SECTION I 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CiViLS 


Art. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1953, en addition aux crédits onverts par 
les lois relatives au développemert des erédits destinés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour 
1953 et par des textes epéciaux, crédits s'élevant à 1a 
totale de et répartis par service par 
chapitre conformément à l'état À annexé à la présente Jos. 

Art. 2. — Sur es: crédits ouverts aux ministres, au Ulre 
budget général de l'exercice 1933, par les lois relatives an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1953 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 8,552.090,000 F est 
annulée, conformément à l'état B annexé à la présente Joi. 


des 


Loi n° TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi (n° 7673 
Lattre rectifiralive (n° 9784) ; 
Rapport de M. Charles 
(n° 75714) ; 


Discussion et 


Baraneé au nom de la commission des finance 


adoption Je 16 février +054. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 45, 


Rapport de M. 
41054) ; 


année 1954 


erthoin au nom dé la commission des finances (n° 68, 


Discussion et adoption de l'avis le 18 février 1954, 
Assemblés nationale : 

Avis du Conseil de la République (n° 7829) ; 

Ragport verbal de M. Benard au nom de la commission des finances ; 
Adoption le 19 février 1954 
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SECTION IT 


D'INVESTISSEMENT DES SCRVICES CIVILS 


Art, — est ouvert aux ministres, au Etre des dépences 
d'investissement des services civils pour lexercice 1953, en 


addition aux aulorisations dé programme el aux crédits ae 
payement alloués par la Joi n° 53-80 du 7 février 1953 et par 
des textes spéchux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à F 
et à et réparlis par service et par chapitre 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Aït, 4. — Sont définitivement annuiés, sur lee autorisations 
de programme et les crédits de pivement ouverts aux ministres 
au titre des dépenses d'investissement des services Gvils impu- 
tables <ur Je budget général de lexercice 1933 par Ja Joi 
n° 53-80 du 7 février 1933 et par des textes spéciaux, des auto- 
rations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 310 mubions de franes et à 1.513 millions de 
et répartis par service et par chapitre conformément à 
l'état D'annexé à la présente Jai, 

Art, 5, — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
opérations impultables sur le titre VI « Investissements exécutés 
avec le concours de FEtat (B: Prèts et avances) » par la loi 
n° du 7 février 1953 et par des textes spéciaux, une eomme 
de 2.400.600 F définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 73-21 « Reconstitution de la flotte de commerce et de 


SECHON HI 
BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre Ges postes, télégraphes et 
télephones, au titre du vudget annexe de caisse nationale 
d'épargne, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 53-63 
du 3 février 195% et par des textes spéciaux, une somme de 
applicable an chapitre 0010 « Intérêts à servir 
aux déposants », 


Imprimerie naiionale. 


Art. 7, — il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
tecnomiques, au titre du budget annexe de l'Iinprimerie naho- 
nale pour l'exercice 193, en addition aux erédits ouverts jur 
Pa doi n° 536% du 3 février 1993 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à somme totaite de 4 300.000 et apph- 
cables aux chapitres ci-après: 


{re SECTION. — Espluitation. 


Chap. 62, — Impôts et taxes. .…...... 150 000 F, 
Chap. 66 Frais de gestion 4.150.001) 


Art. 8. — Sur les crédits onverts au ministre des finances et 
de: affaires économiques, au titre du budget annexe de Y'Impri- 
muerie nationale pour Flexercire 1953, par la loi n° 53-64 du 
8 février 19993 et par des textes spéciaux, une somme de 
12.600.000 Æ est définitivement annulée au titre des chapitres 


SECTION, — Exploitation. 


Chap. 6120, — 5.000.000 F. 
Chap, 6122, — résidentielles... 1.090.000 
Chap. 6%. — Transports et 3.000.000 
Chap. 65, — Fournitures extérieures. ......6e 3.600.000 


Total égal 12.600.000 F. 


Légion d'hona1eur et ordre de la Libération. 


Art, 9. — ]l est ouvert au titre des budgets annexes de Ja 
Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-62 du 3 février 1953, des 
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crédits s'elevant à la somme totale de 5.061.000 F et app leg 
aux chapitres ci-après : 

Légion d'honneur. 
Chap. 1010. — Grande chancellerie. — Salaires... 2.000 p 
Chap. 1020, — Grande chancellerie, -— Indem- 
hitées et allocations diverses............ 104 
Chap. 1990, — Maisons d'éducation, — Traite- 
Chap, 1950, — Maisous d'éducation, — Alluca- 
tions aux professeurs extern°s. — Jndemmilés 
Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 
Total 2.401. F, 


Ordre de la Libération. 


Chap. 1020. — Indemnités diverses. ............ 


Chap. 3000. — Matériel... 000) 
To!al G60 F, 


Art. 10. — Sur les crédits ouverts au titre des budget: anrexes 
de la Légion d'honneur et de l'ordre de Ja Libération Lor 
l'exercice 1959, par la n° 53-62 du 3 février 1e 
somme totale de 52,101.00 F est définitivement annule on 
titre des chapitres ci-après : 


Légion d'honneur. 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre ©! des 
Chap. 1050, — Indemnilés résidentielles. ..... 1.801.400) 


Grsre de la Libération, 


Chap. 1910. — Salaires du personnel auxiliaire. 200.004 F, 
Chap. — Seceurs aux compagnons de Ja 
Libération et médaillés de Ja Résistance et 


Monnaies et médailles. 
Art, 11. — est ouvert au ministre des finances et de- 
1es économiques, au titre du budget annexe des monn: et 
médailles, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 3545 04 
3 février 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s int 
à la somme de 8.412.000 F et applicables aux éhapitres 
Chap. 1030, — Salaires du personnel ouvrier... 4.058.000 F. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obli- 


= 


Art. 12, — Sur les crédits ouverts au ministre des finan :: 
des affaires économiques, au titre du budget annexe 06 
monnaies et médailles, par la loi n° 53-65 du 3 février 111 
par des textes spéciaux, une somme de 309 millions de 75 
est définitivement annulée au ditre du chapitre 3060 « | 
calin des monnaies », 


Postes, télégraphes ct téléghones. 


Art. 13. — Il est ouvert an ministre des postes, télégriphee 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
et téléphones, pour l'exercice 1953, en addition aux 61 17 
alloués par la loi n° 53-60 du 3 février 1953 et par des 15 


on JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 1725 


x, des crédits S'élevant à la somme totale de 6.176 mil- 
francs et applicables aux chapitres ci-après : 
10, — Service des bons et obligations amontissables 


vances du Trésor.......... 59,.000,000 F, 
Chap (050. — Services :pécialisés des chè- 

que postaux et des articles d'argent. — Per- 

an, 1060, — Services spécialisés des télé- 

communications, — Personnel titulaire... 135.000 ,000 
chap. 1080, — Services extérieurs, — l'er- 

€ ei contractuel et auxiliaire............. 1.S35.000,000 

chan. 4100, — Indemnités résidentielles... 195,000 ,000 
1129, — Indemnités éventueiles....  1.200.(KX.000 
Chan. 3010. — Services extérieurs, — Reim- 

boursement de frais................ 161.000 .000 
Chan. 3040, — Services exlérieus. — Chauf- 

H t éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 150 
Chip. 30%), Travaux d'impression. .... 00 .006),000 
Chan. 4000, Prestations et versements 

6030, — 63,000 ,000 
At. 15. — Sur les crédits ouverts au miuistre des postes, télé- 
graphes tééphones, au titre du budget annexe des postes, 

goézraphes et téléphones, pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-60 

fevrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
 mllions de francs est et demeuïe définitivement annulée 
r les chapitres ci-après 
Chap. 0709, — Pensions et compléments de  pen- 

Chan. 1000, — Administration centrale, — 

anérations principales.... .......... 54.000.000 
Chat 1610, — Directions régionales et 

d'paitementales. — Personnel titulaire... 53.000.000 
Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel 

Chap. 1030, — Services communs spéci aux. 

l'ersonnel titulaire............ 276.000 .000 

1040, — Services postaux spécialisés. 

— l'ersonnel titulaire......... 472.000 ,00) 
Chap. 1070, — Centre national d'études des 

téécommunications. — Service général. — 

Jémuntrations principa'es et indemnités... 14.000.000 
Chap. 1110, — Indemnités spéciales. ...... 23.000.000 
Chap, 11%, — Rémunération des géran's de 

hurcaux secondaires et de divers personnels... 32.000.000 
Chap. 1149, — Contribution à la constitution 

des pensions de retraite du personnel....... 934.000 ,000 
Chap. 11460, — Couverture de mesures diver- 

ges «ui faveur du personnel...... 440.000 ,000 

Radiodiffusion-télévision française. 
RECETTES 
Ant. 15, — Les évaluations de recettes du budget annexe de 


la raliodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1993, sont 
majorées d'une somme de 84 millions de francs applicable à 
la lgne de recettes n° 1 « Produit de la redevance pour droit 
d'usaze des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
métropole) ». 
DEPENSES 
Art 16, — T1 est ouvert au président du conseil des ministres, 
au Lire du budget annexe de la radioliffusion-télévision fran- 
2 pour l'exercice 1953, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 53-61 du 3 février 1953 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant À la somme totale de 238.625.000 F, et 
shplicables aux chapitres ci-après: 
Chap, 3060, — Droits d'auteur et industrie du 
{ Isque 
‘h ip 


20.000.000 F. 


. (040, — Frais de recouvrement à douni- 
Cie de la redevance radiophonique et frais de 


Joursuile 84.000.000 


Chap. 53-30, — Equipement de la télévision 
14.625.040) 


Art. 17. — Sur Jes crédits ouverts an président du cor 
des min ütre du budget annexe de la radiodiffusion 
télévision francaise pour l'exercice 1953, par la loi n° 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, une somme totale 
de 154.625.00) FE est définitivement 
Ci-apres: 


Istres, au 


annulée sur les chapitres 


Chap. on, Remhoursement its pour le finanre- 
ment dés ravaux d'investissement. ....,... 134.625.000 F, 
Chap. 1040, — Emissions art Mauss. — Arlis 
les et spécialistes sous contrat ariistique..... 


SECTION IV 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 18. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d'exécution rvices fixés par le décret du 
25 juin 1434 modiié par 11 de la loi du 
1999 sont reéportés, en ce qui concerne 
le mandalement des dépenses de personnel et de 
cables à l'exercice 1953, au 20 février 1406. 


des se 


loin 


matériel 


Art, 19. — A titre exceptionnel, les dépenses afférentes aux 
réeimboursements forfaitaires de charges sociales et fiscales pre- 
vus en faveur de certaines entreprises exporlaltrices par 
cle 20 de Ja loi n° 0-98 du 8 août 1450 et l'arluele 19 du décret 
n° 50-1261 du octobre 1930 sont 1mpulables au budget de 
l'année en cours à la date de l'ordonnancement 

Les crédits demeurés disponibles à la ciôture de 
1953 sur le chapitre 44-13 du budget du ministère des finanres 
et des affaires Cconomiques (HE — Affaires 


« Remboursement de charges fiscales à certaines activites indus- 
Wielles et agricoles » pourront, par décret contresigné par le 
tministre des et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au bus et et le secrétaire d'Etat aux affaires « Donmiques, 
ètre reportés sur le chaqutre correspondant au budget de lexer- 
cice 1454, 


Art. 20, 


a) En 
du 25 juin 
décrets suivants pris en appli 
du 30 avril 1921: 

Le décret n° 53-423 du 11 mai 
de dépenses à litre d'avances en excédent des crédits ouverts 
(divers ministères) ; 

2e Le décret n° 53-093 du 
de dépenses à titre d'avanres € 

3° Le décret n° 53-1007 du 12 
salions de dépenses à litre 
ouverts ; 

b) En conformité des dispositions de l'article 8 de la bi 
n° 52-757 du 30 juin 192 relative au développement des credits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services mmililaires pour l'exercice 1932 (défense nat 

jo Le déeret n° 53-199 du 28 février 195% portant trans 
d'au‘orisations de programme et de crédits de payement au 
ütre du budget de la défense nationale pour l'exercice 1952 


Sont ratifiés : 
du décret 


hnovetibre 1434, les 


l'article 43 de la loi 


conformité des dispos Lons des 
19354 et 5 du décret du 2% 
ation de 


1953 porlant autorisation 


5 octobre 1953 portant autorisation 
n excédent des crédits ouverts; 
193% portant autort- 


excédent des credits 


octobre 
d'avances en 


lerts 


c) En conformité des di<po-itions de l'article 12 de la loi 
n° 53-72 du 6 février 4953 relalive au développement des crédits 
_ ‘tés aux dépenses de fon:tionnement et d'équipement des 


(dx fense nalionale) : 
n° 33-865 du 17 septembre 1953 tant transferte 
programme et de crédils de parement 


lion guerre 


ervices militaires pour l'exercice 1955 

5° Le décret 
d'autorisalions de 
(défense nationale, se 
ulée cooune loi de l'Etat, 


| 1. 


sera CxÉ 


La préscute lo 
Fait 


à Paris, le 19 février 
RENÉ CO1Y. 
Par le Président de ja Répub'ique: 
Le president du conseil des mimistres, 
JOSEFH LANIEI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FAURE, 


| 
| 
| 
F, 
| | 
F, à 
F, 
| 
une 
au 
des 
| 
F. 
F, 
| 
| 
| | 
| 
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ÉTATS ANNEXES 


ETAT A. 


— Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'erercice 1955. 


o1-01 


21-09 


SERVICES 


Aficires Ctrangères, 


1, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
JT. MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personne! Hémunérations 


d'actiruté. 


centrale, Rémunération 


Admini-tration 
3e partir. Personnel en arctivilé 
et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. ....... 


‘ partie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 
Frais de réception 
iplo 


Admini-tration centrale, - 
de personnages étrangers et présents 
maliques 

Remboursement à diverses adminis!rations.., 


Tolal pour la #° partie 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Réparations 
Total pour le: 
Titne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


%e partie, — Action internationale. 


Frais de ré-idence d'ambassades étrangères. 
Assistance à la Libye 


Total pour le titre IV 
Tolal pour les services des affaires étran 
gores 
AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 
HE 


IT. — 


— MOYENS DES SERVICES 


Matériel et fonctionnement 


— 
des services. 


Services centraux. — Matériel ..... 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Frais judiciaires et réparalions civiles ...... 


Total pour les affaires allemandes et 


autrichiennes 


If, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


III — MOYENS DFS SERVICES 


re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Emoluments du personnel sarrois ......,.... 


MONTANT 
des 
crédits accordés. 


Milliere de frans 


10,704 


3.761 
43.087 


16.818 


1.964 
22.000 


23.961 


6.717 


|| 


n 
SERVICES 
= 
Agriculture. 
III, — MOYENS DES SERVICES 
re parlie. — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 
91-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
91-02 | Administration centrale, — Indemnités et 
91-25 | Service des haras. — Rémunérations prin- 
91-21 | Services agricoles. — Rémunérations princi- 
01-11 | Institut national de Aa recherche agrono 
21-22 |'Enstitut national de la recherche agrona- 
mique. — Indemnités et allocations diverses. 
91-81 | Direction générale des eaux et forêts. — 
Rémunérations principales.....…. 
31-53 | Direction générale des eaux et forêts. — 
Salaires et accessoires de salaires du per 
3e parlie. — Personnel en activité 
ct'en tetraite. — Charges sociales. 
33-91 | Prestations et versements obligatoires......., 
partie. — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
91-31 | Service de la protection des végélaux. — 
Remboursement de 
Total pour Ja 
Ge partie, — Subventions de Jonc'ionnement 
36-11 Institut nalional de la recherche agrona 
mique, — Subvention de fonctionnement. 
7e parlie. — Dépenses diverses. 
27-81 | Impositions sur les forêls domaniales........ 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ä partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
4324 | Subvention pour Ja limilation du prix du pain 
dans la 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
et solidarité. 
3652 | Remboursement à la Caisse nationale de 


crédit 
Total pour le titre IV.....,..,....... 


Tolal pou; l'agricullure 


MONTANT 
des 


20 Février 144 


crédits accord'e, 


Milliers de fran 
5.1% 
22.502 
17. 11 
91.837 
9.027 
1 10 
42.989 
(00 
——_- 
1:6 05 
"0.00 
5.00 
1.110 
6.110 
98.220 
45.084 
976.319 4 
3 
9 .,4:5.000 
12.619 
2: 147.619 
2,723.908 
===" 


| 4 
| 
0193 | 
18.152 
1201 
72.711 
19.969 | 
| 
60501 | 10.384 | 
| 


_ _ 
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MONTANT = 

= SERVICES = 
des 

= SERVICES les 

| Mihers de francs 

Anciens combattants et victimes de la guerre. Ge parti Matériel et lonrt , | 
— | TITRE — MOYEXS LES 
| 
\T partie. — Personnel \ ation centrale. — Re! 
! services extérieurs, — Rémunérations p n-| | Aris et tres. | is cormin 
tit Services des transports el tran-ferts de | {al 
corps et personnel des missions de recher-| lotal pour la 4 partie... ‘ 
| ches. — Rémunérations et indemnités... | 4.72% 
| | 
| Total pour la ire 87.55 | 
| | partie Subrentions de fonctonn 
| 3 partie, — Personnel en activité 20-01 Cen! ! ! de 1 
et en retraite, — Charges nai «ie la recherche 
4. 142 | et de renount lu 7.919 
| sub Lion au pala \ « ert i 
| de partie. — Matériel el fonctionnement | 
| des Sserrires. | lation Thiers et au centre l'élite 
| de étrangère. | 100 
0! Administration centrale. — Pemlbour<ement | 
Adininistration ceulrale, — Matériel et np 4 + 167 
Remboursement à diverses administrations. | 
administration 3.50 6-73 Arts et | 
Total pour la partie. | | et l'a ramaliq 
128.718 Total pour la 6° partie... 1.428 
Terme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
Ge partie. —  Arclion snciale, | | | 
Assistance et solidariute. 97-11 | | | 
| 31-11 Aoplication de Ja loi du octobre 19% r| 
160% | Remboursement à Ia Société nalionale des 
_chemins de fer français............,....... 11.000 du travail et des maladies professionnelle 
Soins médi Aux gratuits et frais l'appli ation € oves des lues d'en 
de Ja loi du 31 mars 1919 et des lois sub ment lechnique et ds centres d'anprentis | 
| \ppareillage des Frais de justice et de réparalions ci 
Total pour le 51,000 Total pour Ia 5° | 
Total pour les anciens combattants et Total pour le lire | 721.67 
victimes de la guerre........... 
| 
Education nationale. IV, — INTERVENTIONS ES 
| | 
TUTRE — MOYExs DES SERVICES Se partie. — Action éducative et culturelle. | 
{re partie — Per »] | 
4 rsonnri. 15-23 | Jeunesse et nor! Sub ti 
munérations d A favor er le déve! de at! 
St 11 | Universités, — Observalaires el instituts de À les milieux qu 
4 paysique du globe, — Rémunéralwens prin 19-72 | Arts et | 
“113 | Ecoles normales supérieures, — ra | Bour: UVRES | 210) 
4 3111 | Grands établissements d'enseignement supé- Total pour la | 
4 | rieur. — Institut de France. — Acadére de EM 
médecine. — Rémunérations princrpales.... 9 644 
collèges, — Indemnités alloca- | 
ions diverses... G* partie — Ari | 
til | Conservatoire national des aris et méliers. — el solidarité 
| Etablissements publics d'enseignement tech. 16-91 Assistance culturelle 
| sbliothèques, — Salaires et arcessoires de! 
des personnels rémunérés Ja | | 
du commerce €t de L'industrie | #.009 1° partie | 

319 | Services communs. — Inspecuon rénérale el | 

administration académique, — Camps et | 

de la réglementation #elative aux | 
onctionnaires suspendus de leurs fonctions 

s for iS. 1.863 ota! por tr ( 

Total pour le titre IV....... | 158.267 
al pour la fre 006.139 6 | 
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évri 19% 


CRAPITRES 


4: 02 


ii 


duo! 


Total pour le titre 
IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Aclion éducalite et culturelle. 
Bourses d'enseignement de voyage et frais 
Total pour les Elals associés. 20.000 


MONTANT 
SERVICES des 


crédits accordés 


Milliors de france. 
Etats associés. 
Tirux HE, — MOYENS DES SFIVICES 


partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrires, 


Commissariat général de France, — Hauts 
Rembour<ement de frais.......... 

Mission d'enseignement français et de coopé-| 
ration culturelle, — Remboursement de 


Finances et affaires économiques. 


J. — CHARGES COMMUNES 


— DETTE PUBLIQUE 
ET DÉCENSES EN ATTÉNTATION DE HECEITIES 


ire partie. Dette intérieure. — Dette 
derpétuelle amortissable 


Charges afférentes aux services des bons el 
env runts émis par la eaisse mblonäle de 


Annuités pour le payement def subventions 

de l'Etat attribuées aux collectivités Jocules,. 161.000 
Subvention à la compagnie franco-espagnole | 

du chemin de fer de Tanger à Fez........ + 15.500 


Parbcipation de lEtat au service des 
prunts émis en vue de permettre lexécu 
üon des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement... 700.000 
Service des emprunts contractés par les com 
pagnies de navigation subventionnées en 
vue de Ja construction de navires devenus 
la propriété de l'Etat et pour assurer la 
trésorerie de ces sociétés (application de 
la 10h du es 4.901 

Service des titres et emprunts émis en appli 
cation de la législalion sur les dommages 


| — 


Total pour la fre partie... 


9e partie. — Dette ertéricure. 


Prêts et garanties À des gouvernements, ser- 
vices ou ressurlissants 


4.138 


partie, — Dépenses en alténuation 
de recettes. 


Remboursements pour décharge de responsa- 
bilité en cas de force majeure et débets 
adimis en surstance 


7.70 


Total. pour le 


-=— 


| CHAPITRES 


20-91 


32-92 


46-09 


46-95 


SERVICES 


TitRE -— Pouvoms 


Indemnités des <séna'eurs e! dépenses adrmi- 
nistralives du Conseil de Ja République... 


— MOYENS DES SERVICES 


22 partie. Personnel. Pensions 
et allocations. 


Versement au fonds spécial prévu par Far-| 
ticle 2 de Ja loi du 2 août 149 pour ja 
régine de retraile des ouvriers des élablis- 
sements industriels de l'Etat — Complé- 
ments des pensions aux ouvriers et alla- 
cations aux ouvriers et veuves d'ouvriers 


de ces élablissements ,........ 
Remboursement à a caisse nalionale de 


Total pour le titre 0. 


Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6” parlie. — Action soriale, — Assistance 
el solidarité. 


Prestations assurées par l'Etat au litre du 
régime de sécurité sociale des penstonnés 
(loi n° «40-879 du 29 juillet 195%0).......... 

Contribution de FEtat au fonds spécial insti- 
tué par la loi du 10 juililct 1952.........,.. 


Total pour le titre 


Tolal pour les charges 


— SERVICES FINANCIERS 
Tire — MOYExS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Emoluments des receveurs buralistes non 
Remises diverses de l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et au timbre... 
Travaux à la tâche de Ja direction générale 
Atelier général du timbre, — Traitements, 
Services extérieurs de la direction générale 
des impots, — Mesures d'harmonisation et 
application du Stalut unique des personnels 
Personnel du contrôle économique mis à la 
disposition des adininistrations financières. 
— Rémunérations principales... 


Total pour la fre parlie.............. 


2e partie. — Personnel en activité 
et en retraité. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires... ..... 
Prestations et versements 


MONI ANT 
des 


crédits or dés, 


Milliers de france, 


Total pour la 3° DArlie.….s 


9 
9 54) 

2 

= 
1.551.9 7 
720.044) 

2.274.007 

2.6 2.081 

» 
100 
24. 100 
42.6) 
71.909 
6.925 

271 

=== 
200.004) 
140.000) 

310.000 

| 


À 


1728 
| 
| | 
à 
| 
| | 
000 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
4117 | 
413 | 
di 
21-16 | 
31-17 { 
31-18 
21-19 
| 
| 
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— + 
MONTANT MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
= | crédils accordés. = crédits accordée 
Milliers de francs Milliers de fran, 
| | 
partie. — Matériel et fonctionnement France d'outre-mer. 
des serrices. | 
| — MOYENS DES SERVIS 
21-91 | Services extérieurs du Trésor, — Rembource-| 
ment de | 11.000 
3122 | Services extérieurs du Trésor, — | 21.000 {re partie. — Personne! 
51-12 | Services extérieurs de la direction générale des léemunérations d'actinité. 
impôts. — Frais de missions et de déplace-| 
service du cadastre, — Rembour-cment d: 9103 !Inspection de la France d'outre-mer, Solde 
| A lninistration des douanes el droits indirects. Services de diffusion et de propazande 
| — Frais de missions €l de déplacements... 15.000 Rémunérations 1.957 
91714 | Services des laboratoires, — KRermbour<ement! 91-21 | Services administratifs. Rémuncraltions 
de frais... se | 95 principales see 
3:93 | Reinboursements à diverses administrations... | 10,000 
| - lotal pour.la fre 
Total pour la 171.045 
| 
N part l'ersonnel en 
partie. — Subrentions de [fonctionnement | ou en Char: 
35 Couverture du déficit d exploitation de Ja 29.01 !Prestalions ct ver-ciments 000 
Compagnie des câbles 281.925 
— 
Tolal pour les services financiers. 1.073.794 
ct fonction des CAE 
JL — AFFAIRES ECONOMIQIES | | 
il | Per: d autorilé en servi dan 
ritoires d'outre ner. — Remboursement de 
francais en ervice dans Île territoires 
{re parlie, — Personnel. — Rémunéralions d'outre-mer, Remboursement 1.000 
d'activité, 
Total pour la 3,000 
5121 | Service des enquêtes économiques. — | 
#22 | Service des enquêtes économiques, Indem-| | 
nités et allocations diverses... ...... 49.425 
olal pour la fre 22.110 | 
Total Ï paru | définitivement 1:.61 
| lolal pour 1e titre 
1° partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrvices. | 
Tirne IV. | 
2121 |Service des enquétes économiques, — Rom- | 
| Doursement 7.000 | 
“i91 | Lovers et indemnités de | My) {re partie. — Intervenlions politiques | 
| 
Total pour la 4° partie... 1.860 | 
11-91 | Subventions aux budyets Ioeaux des terri 
5e partie, — Travaux d'entretien. | toires d'outre-mer........ 100,600 
25-91 |Travaux immobiliers. 511 | 
| Total pour le litre IV. 
Total pour Ja France d'outre-mer... 116.823 
7e parlie, — Dépenses diverses, 
191 | Réparations: ns se se 19,598 | 
| Industrie et commerce. | 
Total pour le titre | 11.682 | 
= | 
| — Moyens DES SERVICES 
TUIRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES | | 
| {re parli l'ersonnrel | 
4e partie. — Arclion | 
Encouragements et witercentions. | 
| o1-01 Administration entrale. — Réimuncration 
Subvention à l'association françcai-e pour l'a 01-02 Administration centrale, Indemnités el 
croisseiment de la 10, ntlocalions diverses | 


Total pour les afuires économiques.. 


S1.6-2 


Direction des mines et de ln sidérurgi 
extérieur éimunerations prih 
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KA 
MONTANT MONTANT 
— 
SERVICES des E SERVICES des 
5 | crédils accordés, 5 crédits accordée 
[Milliers de francs. Millier de trance 
1-21 Direction du gaz et de Flélectricité, — Ser-| 
| vives extérieurs, — Rémunérations princi- 
41-12 |Durection des industries mécaniques et 
triques, — Service des ine-truments de 91-91 | Frais de contentieux et réparations civiies..…. 
mesure, et allocations di- à - 
91-92 | Saluires du personnel ouvrier. 4.930 
Total pour la fre partie........ 21.462 
= Justice. 
et des serrices. Tue — Moÿëss SERVICES 
!Adininistration centrale, — Remboursement: {re partie. — l'ersonnel. — Rémunérations 
11 Direction des mines el de Ja sidérurgie. — d'activité, 
Services extérieurs, — Rembonr<ements de 
1.859 | Administralion centrale, — Rémunérations 
Direction des indus trie aniques el élec- price 5.912 
77 |services pénitentiaires, — 
Total pour le Tolal pour la {re partie... 56.005 
IV, INSERVENTIONS PUMLIQUES 4 partis, — Maléril et fonctionnement 
des 
ne partir, — Artlion économique. 
Subrenbions aux entreprises d'intérét national. 2123 | Services pénitentiaires, — Entretien et rému- 
néralion des deletris, — Consommation en 
Participation de la métropole au déficit des LEE 90.000 
houillères du Sud-Oranais. 261 746 91-31 | Services de l'éduc ation surveillée, — Rem- 
boursement de frais 1.000 
Tolal pour l'industrie commerce. ET 202 |Services de l'éducation surveillée. — Entre- 
tien, rééducation el surveillance des mi- 
neurs délinquants, — Consormmation en 
intérieur. Total pour la 221. 000 
-- MOYexs DES SERVICES 
Ge purtie, — Subrentions de fonctionnement. 
dre — Personnel. Rémunérations | 
d'activité 93601 | Subvention au budzel annexe de l'ordre de 
atot Administration centrale, — Rémunération: 
principales 1.526 Total pour la justice... 
8115 Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux, — Rémunérations princi- | 
91-21 |Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Rémunéra- k 
8192 |incidences budgétaires du statut de la police. 30.300 
Total pour la {re partie............. PC 401. — SERVICES CIVILS 
3e partie. — Personnel en activité A. — SERVICES GÉMRAUX 
et en retraite, — Chargrs sociales. 
— MOYENS DES SERVICES 
8391 [Prestations et versements 74. 000 
dre partie, — Personnel, — Rémunérations 
| d'activité. 
partie. — Matériel et fonctionnement 
31-01 | Rémunérations prince ipales. 44.70 
9191 |'Indemnités résidentielles. 0 4.0 
94-03 | Administration centrale, — Matériel.......... 4.355 3142 | Remboursement à l'administration des postes, 
3492 |Achat, entretien et fonctionnement du maté télégraphes et téléphones de dépenses de 
3199 | Remboursement à diverses administrations. 50.000 
Total pour la {re partie. 19.991 
Total pour la 4e partie...... 82. 255 => 
3e partie, — Personnel en activité 
ue partie, — Subventions de [ontlionnement. et en retraite. — Charges sociales. 
901 [Subventions à la ville de Paris (services de F 
police et 4.400.000 3-91 | Preslations et versements 5.196 


LE 

$ 
4 

4 
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| n | 
MONTANT | MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES | des 
£ crédite accordés. = rédits accordée 
band 
|Milliers de france. | | Milliers de fran 
| 
4e partie. — Matériel et fonctionnement NOUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 
des serrices, 
| Lovers et indemnités de | 220 
51-92 Achat el entrelien du matériel automobile... 9.451 {re partie, — Personnel Rémunéralions 
d'activité, 
Total pour la partie. | 16.188 
- = 11-02 | Salaires du personnel 956 
| | | | Indemntés résidentielles ,....... | 2,503 
partie. — Subrentions de fonctionnement. | 
{4 | Subvention à l'école nalionale d'adrinistra 
| Se pailie, — Personnel en atrité et en retrait 
i° partie — Dépenses diverses. Charges sociales. 
| Prestations et versements obligatoires. ..... sé 9.961 
Tolal pour les services généraux... |! 01.579 
Total pour groupement des contrôles! 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE LE LA PRESSI ne: 
HI, — MOYENS DES SERVICES Ceconstruction et lcgement. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. HIT — MOYENS DES SERVICES 
5102 | Remboursement à diverses adm nistrations de 
dépenses de personnel... 102 partie, — Matériel et fonctionnement 
== des seruices, 
1° partie, — Matériel et Jonctionnement 31-12 | Services extérieurs. — Matériel... ........,.,. 11.000 
des services. | Lovers el indemnités de | 
31-09 temboursements à diverses Total pour la | 21.744) 
= 
Total pour le titre 781 
7e partie Dépenses diverses. 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
37-91 | Frais judcia'res et réparations civiles........ 10,000 
{re partie. — Interrentions poliliques Le 
et administratives. HAL POUF EL le 
stat | 1.200 
410% | Application de l'amticle 18 fer de la conven- 
Non du 51 août 1957 entre l'Etat et la Société 
nalionaie des chemins de fer francais... .| . 175.00 Sanié publique et population. 
: Total pour le service juridique el tech- 
nique de la presse......... ss 178.781 HE — MOYEXS DES SERVICES 
$ C. — DIRECTION DES JOUINAUX OFFICIELS {ro pmarlie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 
HE — MOYENS DES SERVICES 
À 4° partie, — Matériel el fonctionnement 91-21 | Services de la population et de l'entr'aide. - 
des services Rémunérations principales... 3.130 
o1-51 | Service de Ja pharmacie, — Rémunéralions 
À #02 | Composition, impression, distribution et expé- és 4.586 
91.027 01-12 | Service de la pharmacie, — Indemnités et 
4 - 
M D. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN Total pour la fre partie........ RER. 8.425 
| 
3 Tite HIT. — MOYENS DES SERVICFS 
des serrices les $. 
| Remboursement à diverses administrations. 100 3102 | Administration centrale, — Matériel, — Tra 
DE Achat et entretien des véhicules automobiles. 1105 
I, SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | 
Total pour la parlie............ 1.529 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIELRE | 
EL DE CONTRE-EFSPIONNAGE | 
TirREe LL — MOYENS DES SERVICES G partie. — Subventions de fonctionnement | 
| Le zartie. — Personnel — Rémunérations 36-11 Services de la santé, — Subvention À l'institut 
2142 | Indemnités fie. r 9 | 
| ndemnités el allocations ».200 Total pour le Cire | 10.420 
| 


| 
| 
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7 
MONTANI 
— 
SERVICES des SERVICES d 
crédits avcord'e crédil< 
Milliers de france. | Millie: 
31-52 [Institut géographique nalional, — Indemnités 
et allocations. | 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES | Direction générale du tourisme, — Rémunéra-| 
tions prince pales, indemnités et alocalions| 
partie Action sociale, — Assislance 
el Solidarité. Total pour Ja re 
46143 | Services de la santé. — Dotation des établis- 
40-21 Services de la population et de l'enir'aide. — ct 
subventions à diverses œuvres d'entr'aide 9.200 

Service de la population et de l'entr'aide., - 92-91 Pensions et relra — Preslalions et verse- 5.19 

Toti ur le titre IV 6.070 
Fotal pour le titre IV......... partie. — Matériel et fonctionnement 
Total pour la santé publique et population 16.490 des services 
21-01 | Adiminis'raton centrale. — et rem 
1 Travaii et sécurité sociale. 31-31 Ports maritimes, établissements de Signal 
sation maritime voies navigables, — 
Remboursement de frais................ 10.00 
* Tortue HE — MOYEXS DES SERVICES 91-91 | Lovers des bareaux indemnités de réqu.- 
ire partie, — Personnel. Rémunérations Total pour la 
d'activité. 
101 | Administration centrale, — Rémunérations Ge parlie. — Subrentions de fonctionnement. 
9624 | Routes, — Remboursement de fras à l'Union 
halionale dés associalions de tourisine...... 6.26 
% partie. — Personnel en activité 
et en — Charges sociales. 
partie. — Dépenses diverses. 
| Prestations et versements obligaloires........ 40.917 1= 
37-91 | Frais de justice et réparations civiles........ 
Total pour le litre se 16.21 | 156.88 
Trene IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Je partie, — Action el culturelle. 
#12 | Services du travail et de la main-d'œuvre, — 2e partie. — Action internationale. 
Formation professionnelle des adultes... 490.000 
2 
G parie, — Action Sociale, — Assistance 
et solidarité. 9e pariie. — Aclion économique, — Subrentions 
aux entreprises d'intérêt nalional, 

AGIT | Services du travail et de la main-d'œuvre, — ; 
Fonds hational de chômage, — Aide aux 45-51 | Chemins de fer. — Subventions aux chemins 

45-33 | Chemins de fer. — Subventions d'équilbre 
#otal pour le Une 1.05%. 999 à la Société nationale des chemins de fer 
Tolal pour le travail el Ja scurité sociaie. 1.086.250 
Total pour la 5e | 18,053. 421 
= 2 
Total pour le titre IV................1 48.083.8 
Travaux publics, transports 
et tourisme. Total pour les travaux publics, transports 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISRE I. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TRE — ENS DES SERVICES 
parti P« rs Re crati ns jre partie, Personnel. Rémunérations 
d'activité. 
c'actinuté, 

3113 | Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 3102 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 
üers et agvnts de travaux, — dIVETSES. 
tons principales............ 40.000 91-13 | Services extérieurs. — Personnel ouvrier, — | 

| Ports maritimes, établissements de signal Salaires el acce=soires de 42.600 
salion marilime el voies navigables. - - 
Rémunérations principales, indemnités el Total pour la {re 
allocalions diverses. 39.000 
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r 
MONTANT | MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits accordés = | crédits 
Milliers de frames. [Millics de francs 
partie. — Matériel partie Matériel 
et fonctionnement des serriees. et fonctionnement des services. 
at | Administralion centrale, — Remboursement 31-02 Administration centrale. Matériel! 200 
| de frais........... trs 50 Inscription maritime. — Matériel. 
| Administration centrale, — 1.00 #21 | Enseignement maritime, — Remboursements| 
ot à diverses administrations, 11.750 | | 
— 4-92 | Achat et entretien du matériel autonahile. . | un) 
Total pour la 4e partie................ 12,820 | Retmboursements à diverses administrations. | 1.000 
== = = — 
Total pour l'aviation civile et commer Total pour la 9.897 
1 6e partie. — Subvention de fonctionnement 
HE, — MARINE MARCHANDE 
00404 Subvention à l'office scientifique et techni 
TITRE — MOYENS DES SERVICES que des pêches | 4.000 
re partie, — Personnel. — Rémunérations Total pour le titre 07.709 
d'activué. 
{02 | Administration centrale, — Indemnités et allo- 
— ]N\ IVENTIONS P 
| _ cations diverses. se 1.920 Terme IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
91-11 | Ins cripton mariliine, — prin- 
| res 1.741 partie. — Action éducative et culturelle 
Inscription maritime. Indemnité: ‘et alloca 
930.141 13-21 Contribution aux frais de fonctionnement de 
01-22 Enseigne ment maritime. — ‘Indemni el l'apprentissage | 
{91 | | inde 5,216 
— 1e partie. - Action sociale. - Prévoyance 
Total pour la partie....... 29.922 
15-31 Subvention à l'élablissement national des 
invalides de la marine............., 230.000 
| 3e partie. — Personnel en arlirilé | 
| et en retrautr. — Charges sociales. Total pour Je litre 
| Preslalions et versements 13.9 Total pour la marine US, 107 
| | 
RECAPITULATION 
TITRE ler 
TITRE TITRE I TITRE IV 
SERVICES Dette publique TOTAUX 
Pouvoirs Moyens Interventions 
eu atténuation 
de recoites publie des services. publiques, 
Milliers de francs | Mihers de francs de francs | Milbers de francs | dy france 
Aläires étrangères: 
I. — Service des affaires étrangères... e 48,747 23.906 72.711 
Il, — Atlaires allemandes et » » 2.747 
Anciens combattants et victimes de la guerre... » 128.718 534.000 662,748 
associés » » 1» 5.000 20 on) 
— COMMUNES... 1.024.581 93.000 2.532.790 2.274.907 5.685.081 
— \faires » 11 .6N2 10.000 81.62 
» 272 265 » 279 
1. — Services civiis 
À. — Services » 01.979 51.279 
B. — Service juridique et technique de la presse... 181 17x.000 
— Direction des Journaux » » 01.027 » 21.097 
D. Commissariat général » » 100 » 100 
IT. — Service de la défense nationale: 
B. — Service de documentation extérieure et de contre- 
C. — Grot ipement des contrô! es 12.073 1.071 
publies, trans sports et touriame : 
Travaux publics, transports et ” 156.885 18.083.407 15.240.602 
— Aviation civile et » 27.706 27.71% 
IM. — Marine dé » » 071.709 KL Ty 
pour l'état 1.024.584 0. 004) 7.406. 29.723.887 4.087.821 
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FIAT Dépenses de fonct'‘onnement des services civils. 
Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'erercice 1959. 
| 
MONTANT MONTA\I 
SERVICES des SERVICES 
crédits annul'e B crédits annule 
Milliers de france Milliers de fra 
Affaires étrangères, TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 2e partie. — Action internationale. 
— MOYENS DES SERVICES 42-12 | Dépenses diverses............ 19.200 
io partie, — Matériel et fonctionnement Total pour le titre IV..........,....... 19.700 
des serrices 
Total pour Jes affaires allemandes et 
8111 | Services à l'étranger, — Remboursement d« 
— MOYExs DES SERVICES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ire pariie, — Personnel — Rémunérations 
d'activité. 
2 partie, — Action internationale, 
49 92 21-02 [Indemnités et allocations diverses ........... 2.000 
|Relalions cullurelles avec l'étranger, — 31-91 | Indemnités résidentielles 10.000 
491 | Participation de la France à des dépenses Total pour la fre partie .............. 12.00 
1.30 
pour 5,100 partie. — Personnel en activité et en retrante 
Charges Sociales. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance 3301 | Prestations et versements obligatoires... ..... 10.000 
et solidarité, 
| Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 4° partie. — Matériel et fonctionnement 
2.400 des services. 
dotal pour 16 7.800 31-01 | Dépenses de locations et de réquisilions ..... 10.000 
— 2 
Total pour les affaires étrangères......... 121.900 Total pour les services français en 
» 
. — AFFAIRES ALLEMANDES 
II AI F ALLE) ANDES Agriculture. 
ET AUTRICIHIENNES 
TitRE — MOYENS DES SERVICES 
— MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 21-23 | Services, Jaboratoires et écoles nationales 
vétérinaires, — Rémunérations principales., 8.000 
91-12 | Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 01-26 Indemnités et alloca 5.000 
spot À 31-32 | Services agricoles, — Indemnités et alloca- 
Total pour la fre partie 410. Total pour la {re partie 16.0(K) 
yes des services. 
33-9 ‘restations € ‘rsements igaloires........ j 
3391 | Prestations et versements obligatoires 34-53 | Direction des affaires professionnelles et 
sociales, — Frais de fonctionnement et ‘A 
des services Total pour le titre HE ...........s..se. 20.000 
31-12 | Services extérieurs, — Matériel.......,... 2,7 
Achat et entretien du matériel automobile... 25.800 
3193 | Remboursements à diverses administrations. 40,400 IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour la 4e partie................ 68.900 4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
fe partie. — Dépenses diverses. 41-28 | Prophylaxie Ces maladies des animaux, — 
Contrôle de la salubrité des viandes, — 
37-22 | Fonctionnement du service de délivrance de Amélioration de la recherche vétérinaire. à 
documents de circulation. 600 — Indemnités pour abataze d'animaux .... 58.001 
Total pour le titre 117.700 Total pour 7.00 
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| in 
MONTANT MONTANT 
= SERVICES | = SERVICES das 
| crédils snaulés, dits 
LA [Miiliers de francs. 
Anciens combattanis et victimes de la guerre. partie Watér.el 
| 4 fur di er! 
— MOYENS DES SERVICES 
| il F1 | qu etui 
{re partie, — l'ersonnel de 
Institution nationale des invalides 
|  nérations principales, indemnités alloca | Total y | 
Services extérieurs, — el alloca-| 
| tions 20,000 Travaux d'entretien 
21-21 | Indemnités résidentielles. 0,000) 
Bâtiments civils et palais na x | 
Total pour la Len, aménagement el restauration. ...... 
cs 
» partie. — Matériel fonclhionnement 
des Serrures. 
2,01 | Services extérieurs, — Remboursement de Tune I PURIIQUES 
Services des transports et des Hronsferts de parie Action at el culureU 
corps, — Malériel, dépenses diverses el rem | 
| boursement de frais. 12.000 53-02 | Prèts d'honneur... 
| Lovers et indemnités de 2e. NN) | Bourses de VOVage. ET" 
Total pour la partir... | Lolal pour le 
| 
7e partir. — Dépenses diverses. 
37-91 | téparalion de dommages, — Accidents du fra- 
— Frais justice | 
vail. Frais de 2.004 Etats associés. 
Total pour le titre LL | 
| Tirer MOYENS DES | 
| 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES {re partie nel Rémunérations 
Ge partie. Action sociale. — Assis'änre | 
et solidarite. | général de France en Tndo 
46-02 et allocalions à d'anciens militaires 9 NAN 
{ à leurs ayants 0 1-11 Juridictions francaises et 
| e national des anciens combattant its et vice 90.000 nérallor 
de la guerre, — Dépenses sociales..,,1 1-51 Mi-sion de coopération économique el terl 
000 | - principales, | LL 
Tolal pour le titre IV....... O1 Indemnités résidentielles... 
Tolal pour les anciens combattants et vic- 150.300 Tolal pour les Eta | 
limes de la guerre.......… | | 
| 
| Finances et affaires économiques. | 
Education nationale. | | 
| I. CHARGES COMMUNES | 
— DES SFRVRES | 
Ier PUULIQUE ET DÉPENSES | 
{re partie. — Personnel. Rémunérations EN ATTENUATION DE 
d'activité. | | 
| e partie belle interieure betle | 
11-21 | Lycées et collèges, — Réinunéralions princi- perpétuelle et amortissable 
| Ecoles primaires élémentaires, — Rémunéra- 11-22 | Par! iltion de l'Etat an servi l'empr 
31-23 Ecoles nationales ‘de — 1151 Rembou ments divers à Ja Société nalionale! 
émunéraions principales... 20,000) des chemins-de fer 19.004) 
52 Conservatoire nallonal des — Ent Encouragement à In co 
Indemnités et allocations diverses, 2,700 |  lière les avances o1 prélts 
0135 ! Conservaloire national des arts el metiers, — bonificolioné 
Salaires du personnel ouvrier....,........... 1. in) 11-52 au Crédit foncier de France el 
Elablisséments publics d'enseignement techni- sSous-Comploir di Entrepreneurs des 
que. — Rémunérations principales... ET) déperse | s en charge par L'Etat au 
| Jeunesse et <poris. — Rémunérabons princi | titre des Travaux dr: ment des 
51:32 | Jeunesse et sports, — Indennités et allocations | 15.100 
Bibliothèques, Ré principairs,, 1.700 | Tolal pour Ja fre partis 
142 Ribliothèques. — Indemnités el  allocalians | 
3165 Archives de France, — Réminéralions prinrei- | 
“1-32 | Services communs, — Inspection générale | 
administration académique, — 1403 | Garantie donnée par l'Elat en matière de 
tions prince ipale | travaux de ruv nent d'imtueubles ‘art 6, | 
ulinéa ? convention du at octobre! 
Total pour la {re 1.073.900 10.100 
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€296 


‘1 


SERVICES 


5e partie. — Dépenses en atlénuation 
de recettes. 
Poudres, — Achals et transport... 


Total pour Ja 5e 


Total pour le 


MOYEXS DES SERVICES 


l'ersonnel 
d'acliv té. 


Rémunérations 


Cité 


adiministralives et is-Josements, — 


SONTEE 


Personnel — Pensions 


et allocalions. 


2% partie 


l'Etat 
par 


«le 


Contribution 
sions 


d!] 
diverses 


payement de pen 
collectivités... 


4e partie, — Matériel et fonctionnement 


des services. 


Cités adm'ni-tratives et ciléslogements, — 


Matériel et frais de fonctionnement... 
Se partie, — Dipenses diverses. 
Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme insütuées par la 


loi du fi avril 192% et des médecins phtisio- 
logues, cancérologues et psychiatres, — 
Frais de fonclionnement des comilés médi 
caux départementaux..... 
Remboursement de retenues... 
Dépenses éventuelles et 


Total pour la 7e 


Total pour le 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4e partie, — Aclion économique. 
Encouragements et interrentions. 


Encouragement à la con-truction immobilère. 
— Primes à la construction...s... 


Ge partie, — Action sociale, — Assistance 
et solidarité, 


Supplément à la dotation de l'ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traite 
ments viavers des membres de l'ordre et 
des médaillés 


Total pour le titre 


Total pour les charges communes........ 


MONTANT 
des 
crédits annulés, 


Milliers de francs 


69.000 


63,000 


877.000 


2.000 


209.600 


5.000 
5.400 


.372.100 
1.686.900 


1.268.200 


20 Février 


SERVICES 
II. — SERVICES FINANCIERS 
I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémuné:ations 
d'activité. 
21-01 Administration centrale, —  Rémuncrations 
21-02 | Contrôle des assurances et des établissements 
bancaires, — Rémüuntralions principales... 
91-04 | Inspection gnérale des finance*, — Rémuné- 


o1-05 


01-06 


91-91 


| 


Administralion centrale, - 


Conseil national des assurances, — JIndemni- 


Cour des comptes et commiss on de vérifica- 
tion des comptes des entreprises publiques. 


— Rémunérations 
Services extérieurs du Trésor, — Indemnités 
Services centraux de la direclion générale des 
limpôts, — Rémunérations principales... 
Services extérieurs de Ja direction générale 
des impôts, — Indemnités et allocations 
Service du cadastre, — Salaires 


Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise 
ou à la tâche, — Frais de manœuvre... 
Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non 
bâlies, — Dépenses de 
Services Centraux de l'administration des 
douanes et droits indirects, — Rémunéra- 
tions es 
Services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects, — Rémunéra- 
tions 
des Jaboraloires, — Rémunérations 


Service 


Indemnités 


Total pour 


a fre 


4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des sertrices. 


Cour des comptes, cour de discipline budgé- 
taire et commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, — Rem- 
boursement de frais....... 

Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Remboursement de frais... 

Frais d'impression occasionnés par l'assiette 


Atelier général du timbre. — Matériel. ......., 


Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
cadastrales des propriélés bâties et non 


bâties, — Dépenses de matériel. 


Adininistralion des douanes et droits indirects. 
— Remboursement de frais. 


Achat et fonctionnement du mat‘riel autome- 
bile 


Total pour la 4° partie... 
5e partie® — Travaux d'entretien. 


Direction générale des impôts. — Travaux 


MOXx 


crédits 


15. 


1. 


ut 


118.200 


TANT 
» 


innulée 


Milliere de 


40 


500 


5.100 


000 


100 


| E 60 
| 
| 
31 | | 
| 81-51 | 
| 6.000 
| 
| | | 9.000 
us | 5.000 
31-54 
| 96.000 
1-55 | 
| | 
2,950 | | 
| 
| | 6.000 
1.62 | | 
| 60.000 
31-71 
9.100 | 
£0.000 
| ET 
37-01 
34-11 
gi ii 
1.248.800 
49.400 
- || 3541 | 
| 1.600 
== 
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MONTANT MONTANT 

= SERVICES des = SERVICES | les 

2 crédits annulés, | en lits annulée, 
= 


{ 
1 
1 
1.09 
114 
09-92 
ot , 
NE 


Aï 1: 


partie. — Subventions de fonctionnement. 


Subvention au conservatoire national des arts 
| et métiers pour le fonctionnement de l'école 
 nalionalt 
| 
| 


| 7e partie. — Dépenses diverses. 


Frais judiciaires de l'administration centrale. 


Frais de gestion des titres des societies 
mie mixte appartenant à l'Elat.......... 
Total pour la 3 


Total pour le titre 


Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


partie, — Action économique. 
| Encouragements el intercentions. 


Règlement de la part incombant à l'Etat dar 
des opérations d'assurances de risques de 
guerre en liquidation. 


| 6° partie. — Action sociale et solidarité. 


| Indemnisations diverses... ss 


Total pour le titre 


Total pour les services financiers........, 


— AFFAIRES ECONOMIQUES 


| 
| 
| 
| 
| HE. 
| 


— MOYEXS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


Administration centrale et corps annexes. 
Indemnités et allocations diverses, 
Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Jndemnilés el allocations 
| diverses 
| Indemnités 


Total pour ln partie, 


3e partie. — Personnel en activité 
en Charges sociales. 


et 


Prestations et versements facullatifs......... 


4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
Remboursement à diverses administrations... 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Remboursement de charges fiscales à cerlai- 
nes activités industrielles et agricoles... .... 


Toial pour les affaires économiques... 
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Milliers de franrs 


7.000 


6,000 


4.000 


100, 


93 

01-11 


53-11 


09-12 


91-91 


France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
Tune NI MOYENS DES SERVICES 
| {' partie. — mnel = 4 
d actitilé 
Etahl nent nement et de 
| ches de la 1 ire d'outre-m Ré 
| Etabi nent de reclit 
| de Ja France d ! il 
Etablissetn permanet ls 
Tot la pa … 
| parti Matériel et fonction int 
parie penses du 
Dénences afférenti d électior pa 
Total pour la France d'outre-mer 
Indusirie et commerce. 
MI MOYExS 1 ERVICES 
{r parte l'ersonnel _ Hemuneralin 


comples 


ad acticue, 


Direction des industries chimique Labora 
l'Etat Rémunérations principales....... 

Direction des industries chimiques Labo 
toire central des chimiques de 
l'Etat Indemnités et allocations diverses 

bireclion des industries mécaniques él 
trique Service des instruments 
mesure, — principal 

Tolal ] à fre parti 
1 le sonnel en activité 
et cri retrailé (h À 
Prestatior el ver-erments obligaloires....... 


partie, — Trataux d'entretien. 
| Entretien des install ns il elles a \ 
7° partie Dépenses diverses. 
Frais de justice. — Réparation civil: 
Liquidation des opération des anchi 


Total pour l'industrie et Je commerce. 


Millirs de francs, 


MLEL 


10 


. 


— 
| | 
| | 
| 
| 
| 5.000 
4 31-21 
| 
| 00 
91-22 
| 
| 2101 
1.500 
= = = = L 
| 
J1-91 
13. 109 
428. 70%) | 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 700 31-31 | | 
| 
| 9,100 
| 06.200 | 
| | L | 
À 90,100 | 
| | 3.000 
à 9.800 | 
=— = | 
| | 
60 
| 
1.00) 
| | 
= 
— a 
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| n 
| 
MONTANT 
crédits annulés crédits annutés 
de | Miller le fran 
Intérieur. | Présidence du conseil, 
— MOYENS DES SERVICES | L — SERVICES CIVILS 
{ro partie, — Personnel Fémaunéralion 
d'activue, 
| Titre — MOYEXS DES SERVICES 
!ésntres administratifs et techniques inter 
départementaux, — salaires et arcessoires Lee partie. — Personnel. — Rémunérations 
de salaire du personnel ouvrier du malé-| d'actrué, 
civile. — Indotmnies et allocations 51-02 | Indemnités et allocalions diverses, 
| Indemnités résidentielles... 2.4),044) 
pe partie, — Matériel et fonctionnement 
Folal pour ia {re des services. 
34-04 | Remboursement de frais...,...... | 500 
partie. Matériel Frats de fonctionnement des services de docu 
des serres. | mentation et de 1.10%) 
|  Reimboursements à diverses adiministrations.. 
| Administration préfeclorale, — Rermbour-e 
| Sûreté Rembour-ement de frais. LE Total pour les services généraux... .,..... 
191 Lovers et indemnilées de 5,000 
495 | Services divers. — 
Total pour la £e B. SERVICE JOPIOIOUE ET 
— =— DK IA PRESSE 
7e Dépenses diverses — MoyYexs DES SFRVICFS 
874 | Pensions et indemuités aux victimes d'acc: | partie, — Personnel, — Rémunérations 
dents {sapeurs-pompiers el anciens agents d'activité 
de la défense 10.000 
[AT penses rt latives aux élections... 31.0 Indemnités et allocations diverses. C0 
| 
Total pour Ja 7 | 010,000 
partie, — Matériel et fonctionnement 
21-02 manifestalions et matériel d'infor 
lotal pour le service juridique et {ech- 
partie, l'ersonnel. Remunéralions 
— DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
d'activité, 
Auministration centrale. Indemaités «ei — MOYENS DES SERVICES 
| services pénitentiaires, — Indemnités et allo ire partie. — Personnel, — Rémunérations 
sit services de l'éducation surveillée, — 
nérations principales ........... 30.600 1-01 | Rémunérations principales... 
Total pour Ja {re partie... (HALLE 
4e partie, — Matériel et fonctionnement 
Services. 
3e parlie. Personnel en des sert 
et en retraite. Charges sociales, 31-08 | Matériel 0 9 22.200 
ATT | Prestations et versemeats 175.000 Tout à 
olal pour les Journaux officiels... 27. 
| lrestations et versements SALLE 3 
Tolal pour Ja 92° partie... 
-— D, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
0 WMalérie lonnemen 
des services. 
Services judiciaires, — Remboursement de {re partie, Rémunérations 
Bat | senices pénitentiaires, — Remboursement de 
— - 
Total pour Ja 4e 
4e partie. — Matériel el fonctionnement 
des services. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
9404 |Travaux et 
Total pour le commissariat général du 


| 
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LA 
a MONTANT 5 MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
crédits annulés, crédits annulée 
Milliers de france Millicrs de francs, 
H. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Reconsiruciion et logement. 
A. — SECRÉTANIAT GÉNÉRAL PERMANENT II, — MOYExs SERVICES 
DE LA .EXNSE NATIONALE 
{re partie. — Personnel Rémuncrations 
— MOYENS DES SERVICES d'activité. 
2 tinr sont ln u! rations 
Laitie. — Personn L — Rémuné;ations | Rémunération \ 
91-02 Administration centrale, — Indemnités et all 
| Indemnités et allocations | 
Indemnités résidentielles. ......... 2. 100 21-11 | Servires extér'eurs, — princi 
Total pour la îre 15.600 | 
- = 91-21 | Construction, — Salaires et acre:soires de 
salaire du personnel! d AT e el du | 
personnel de déminage, de désob'sage et de | 
3e partie. — Personnel en activité | 15.200 
| et en retraite. — Charges sociales. | | | 
1-9 Domimages de guerre, — Commission de juri | 
: diction, — Rémunérations principales. —| 
09.01 | Prestations et versements 1.009 Indemnités et Vacations... se | 19,800 
Total pour le secrétariat général per- To pour ss 6,200) 
inanent de Ja défense nationale... 11.600 2 
ie partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 31-02 | \diministraton centrale, — 1.900 
31-11 services extérieurs, — Remboursement dt 
{re partie. — Personnel. — Rémuné;alions 91-92 \chat et entretien de malériel automobile, de 
d'activité. vélomoteurs et de bicyclettes, 
5195 | Rembour<ement des dépenses exposées par 1e 
31-01 services des ponts et chaursées au titre de 
ndemnités résidentielles. 0.0 0 0 leur participation aux travaux de voiri 
| Total pour la fre partie............... 4. 4x) 1.309 
Total pour la partie... 9,000 - 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 7e partie. — Dépenses diverses. 
22-01 | Prestations et versements obligatoires........ 7.40 3703 | Dépenses de documentation et de vuïgari-a'in 1.700 
Total pour le service de dacumenta- 37-21 | Contrôle technique des travaux de reconstrue 
tion extérieure et de contre espion sis 800 
31-23 Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
aux .,...... 2.400 
37-921 Expertises et constats des dommages de 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RAPIOËI ECTRIQUES 15.100 
Tola! pour la partie | M) 
TITRE LL. — MOYENS DES SERVICES ia r se parlie...... | 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
| Rémunérations 5.40 IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| Indemnités et allocations 1.000) 
Totai pour la fre partie................ 6.600 6° partie, — Action sociale, — Assistance 
soliiarilé. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 162 | Intervention de l'Etat pour l'application dk 
des services. la législation sur les H. L. M.......,.,,....... 2.000 
16-29 Subventions aux coop'ratives et assocjalion 
syndicales de reconstruction, aux coorérati- 
Remboursement de 41.200 ves de reconstitution mobiliére et aux asso 
0193 | Remboursement à diverses administrations... 1.200 cialions syndicales de rermembroment, - 
Total pour la 4° partie................. 2.544) - 
Total pour le titre DS 
Total pour :e groupement des contrôles = 
9.100 | Total pour la reconstruction et le sogement | 157.600 


| 
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— 
MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits aunulés crédits à 
Milliere d ans, Milliers de t 
Santé publique et population. Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e parlie, — Action internationale. 
LI, — MOYENS DES SERVICES 
12-11 | Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations Contmbution de la France à des organismes 
8142 |Services de Ta santé. — Indemnités et alloca- 
1.000 7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
17-12 | Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Avantages accordés aux travailleurs immi- 
grants ilaliens 00 00 0000 12.04x 
| 17-22 | Services de la sécurité sociale, — Contribution 
6° parlie. — Action sociale, — Assistance annuelle de lElat au fonds spécial de 
et solidarité. reélraite de la caisse autonome nalionale de 
sécurité sociale dans les mines et à diverses ® 
| Services de la population et de l'entr'aide. — 
Altribulion aux économiquement faibles Total pour la 7e parlie......... 462,000 
d'une allocation compensatrice des augmen- === 
Total pour la santé publique et la . Total pour le travail et la sécurité sociale. {528,00 
| Travaux publics, transports et tourisme. 
Travail et sécurité sociale. | 
L — TRAVAUX PURLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
HE — MOYens DES SERVICES 
| Titre — MOYENS DES SERVICES 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'actionté, dre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Rémunérations principales. .......... 6.000 1-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
12 Services du travail et de la main-d'œuvre. — principales 923.4") 
Indemnités et allocations diverses... 3.800 1-02 | Administration centrale, — indemnités el 
311 Services de la sécurité sociale. — Rémuntra- allocations diverses ....... 1.600 
tions principales. ............ 2.900 81-14 | Punts et chaussées. — Conducteurs de chan. 
81-91 |! Indemnités résidentielles... D. 200 tiers et agenis de travaux, — indemnites 
et allocations diverses......... 57.000 
Total pour la fre partie... 17.900 21-16 | Ponts et chaussées, — Ouvriers titula: re 
départements d'outre-mer. — Rémunéra- 
tions principales, indemnités of allocalions 
9e partie, — Personnel en activité 31-41 | Chemins de fer ct transports, — personnel 
et en retraite, — Charges sociales. de contrôle, — Rémunéralions principales, 
indemnités et allocations diverses.......... 9.100 
31-51 | Hastitut géographique national. — Rémunéra- 
83-92 |Prestations et versements 2.000 tions principales 96.500 
: Tolal pour la fre 1 
partie. — Matériel et [fonctionnement 
” des services. 4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
8101 | Adininistration centrale, — de 21-14 | Ponts et chaussées, — Matériel de bureau. 9.000 
700 3143 | Ponts et chaussées. — de 
8:12 | Services du travail et de Ja ‘main-d'œuvre. — 10.100 
Matériel 2.600 24-51 | Institut national, Rembour- 
81 91 Lovers 4. 800 sement de frais. 2.000 
Total pour la 4e partle....sssssssssses 8.100 Total pour la 4e partie...........,,... 22, 140 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
7e partie, — Dépenses diverses. ; 
3-24 |Roules et ponls. — Entretien et réparations. 2.044) 
35-31 | Voies de navigalion intérieure. — Entretien 
3194 | Frais de contentieux el réparations civiles... 8.700 et réparations 11.000 
8792 | Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs. 23.000 
—— — Total pour la 5e 37. MN) 
Total pour la 7e partie. 36. 700 
Total pour les travaux transports 
Total pour Je litre 64. 700 et lourisme 00 
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n MONTANT MONTANT 
Le SERVICES des 5 SERVICES | des 
crédils annulés, | créd aunulie, 
de fraucs Milliere de france 
| 
IV. — INIERVENHONS PLBUQUES | 
JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE | 
| 4 cd et iltu | 
— MOYENS DES SERVICES 8391 ÀSubventions diverses 15.000 
| 
Totat pon viati ivile el 
| d'activité, 
| 
MARINE MARCIANDE 
9 Indemunilés résidentielles eee 15.000 
— MOYEXS DES SERVICES 
| se partie. — Matériel et Jonctionnement {re partie, Personnel Rémunérations 
| des services. d'ectiri 
31-21 Enseignement mar lime Rénmmnérations | 
Navigation et transports aériens, — Rembour | 1.0 
1 Navigation el transports aériens, Malérie). 2 | 
|| aénennes, — Remboursement de fras. 1.000 
iériennes, — Matériel........... 9744 Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
rs et indemuilés de réquisiion...... 6.000 tionnés on affrétés .......... ess 14.500 
— 
Total pour la parlie...... 2,400 Total pour le titre 19 000 
Le 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQIES 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
2e parlie, Achon internationale, | 
Bases aériennes, — Travaux d'entrelien des 32-01 [Contribution de France aux dépenses dt 
immeubies et bases 6.000 divers organismes interna | 09 
| = 
Tolal pour le titre HI.................. 03.100 Tolal pour la marine marchande... | 49 00) 
RECAPITULATION 
TRE TITRE MI TITRE IV 
SERVICES et dépenses Inter entions TOTAUX 
en atténuation des services publique 
de rerettes. 
Milliers de francs Millers de francs Millers de frames Milhere de francs, 
Allaires étrangÿres: 
|. — Services des affaires étrangères. » 113.100 7.800 1241.90) 
Il. — Affaires akemandes el sage » 117.700 143.41) 
combatlants et victimes de la guerre... » 400) 
r nee du conseil! 
Services ivils 
B. — Service juridique et technique de la presse....... » un) » 900 
C. — Tirection des Journaux » 99 if) 
— Comunissariat général du 3.900 » 1.000 
Services de la défense nalionale: 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nalio- 
B. — Service de documentation cxiérieure et 4e contre- 
| C. — Groupement des contrûüles radioélectriquer..... 9,100 9,100 
jure publique et population............... te » 1.000 245.000 
publics, tram<perts et tourisme : 
Travaux publics, transports et tourisme....... 178.900 ” 178.900 
— Aviation civile et commerciale. ............. » 53.400 15.000 100 
NI. — Marine marchande.......... » 19,000 AM) 19.54) 
Totaux pour l'élat 5.710.054) 1.905.000 
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EIAT Dépenses civiles d'équipement. FIAI D. — Dégenses civi'es d'équipement. 
Tableau, par service el par chapilre, des autorisations de Tableau, par serrice el par chapitre, des autorisation di 
programme et des crédits de pagement accordés sur l'erer- programme et des crédits de payement annulés sur Lo 
cice 1953, cice 1953. 
| 
AUTORISA CRÉDITS AUTORISA- 
= SERVICES de de payement Ë SERVICES de de pa x 
| programme cordés programme 
5 accordées. annukes 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
8 Agriculture. 
IL — SEXVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS | 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIES PAR L'ETAT 
EXÉCUIÉS PA L'ETAT 
50 partie, — Lquipements adininistralil {re partie. — Agriculture. 
et divers. 
6310 Achat et aménagement d'immeuble: 51-20 [Equipement des services vétérinaires. 1.000 1.000 
diplomatiques el 15.012 15.012 51-30 [Equipement des services agricoes el 
| des centres d'essais 2 000 
Totaux pour les affaires étrangères. 15.012 15.012 21-50 [Travaux prévus par lu loi du 7 juin : 
Education nationale. Totaux pour le titre V........, 5.000 | 
Tune V, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS FAR L'ETAT 
TITRE VE — INVESTISSEMENTS 
G partie -- Equipement culturel 
et social. EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
56-40 d'enseignement supé 
rieur. - Equipement 1:0.:00 ® A. SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
|Elablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat, — Equipement (plan 
QUINQUONMAI) 191.00 re partie. — Agriculture. 
56 10 Ecoles nationaies et établissements 
sportive, — Equipement. 100.000 210,000 61-20 |Subventions d'équipement pour le 
| génie rural, — Rermembrement et re 
Totaux pour le titre V.......... 300.00) 591.00) groupement 5.000 000 
Totaux pour la fre partie. 10.000 | 
VE. INVESTISSEMENTS | =— 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. SURVENTIONS ET PARTICIPATION 6° partie. — Equipement culturel 
et social. 
G° partie, — Equipement culturel 
ct social. 
G6-10 [Subventions d'équipement pour l'ins- 
d titut national de la recherche agro- 
pas à l'Etat (plan quinquennal)...... 75. 25.000 
66-20 {subventions d'équipement pour les éta- Totaux pour le titre V 
blissements du premier degré........ » 1.000.000 P 
Totaux pour 40.006 | 10.010 
Totaux pour le titre VI........ » 1.075.000 
Tofaux pour l'éducation nationale. 200,000 | 4.169.090 
France d'outre-mer. Education nationale. 
EXÉCUIKS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT TITRE — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATION 
Se partie, — Gt partie. — Equipement culturel 
hors de la métropole. et social. 
6891 [Subventions pour l'équipement publie 
des terriloires d'outre-mer... 80.000 80.000 06-14 |Elablissements d'enseignement  supé- 
rieur, — Equipement (plan quin- 
26-20 |Etahiissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat, — Equipement... » 191. 
Affaires élrangires. 56-15 [Ecoles nationales et établissements 
France 84,000 pu. pement (plan quinquennal} ....,... 60.00 
Totaux pour l'état C............ 999.012 1.561.012 Totaux pour le titre V......... 200.000 | 411.006 
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| AUTORISA - l Loi n° 53-1190 portant règlement definitit du budget 
m | TIONS CRÉDITS de l'exercice 1946. 
= | SERVICES de de payement 
Te 7 Rectifica!if au Journal officiel du 4 décembre 19%: 
- Page 10759, 2 olonne, à l'article 9, au lieu dt débats lires 
"| Millers de francs. 
Page 107%, lon article 10, au lieu d€: « beau LS 
| lire : tableau J 
| Trine VE — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
nt 
| Loi n° 53-1193 déterminant les modalités d'application à l'Algérie de 
| à. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS l'acte dit loi du 2 juillet 1941 portant modification des dispositions 
LL relatives à la repression des infractions aux GispoSitions de la legis- 
| lation du travail et rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 
@e partie. — Equipement culturel du 11 fevrier 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en 
| el social. matière de droit commun, suppriment ou limitent le droit qui 
| appartient aux juges d'accorder le sursis zux peines qu'ils pronon- 
cent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
ct Subventions d'équipement aux univer- nuantes. 
alés établissements d'enscigne- 
ment supérieur (loi de programime). » . 200.000 
Rectifiealif au Journal officiel du décembre 145: page 10794, 
“uhventions d'équipement aux univer- {re colonne, à L'article 6, lire: code algérien du iravail ». 
et établissements d'enseigne- 
| ment supérieur (plan quinquennal). 2 244. 0000) 
| » 75.000 DÉ RETS ARRÊT S ET CIRCULAIRES 
IR 
1 “ubrentions d'équipement pour les éia- 
blissements du premier degré (loi de 


“obventions d'équipement pour l'édu 
cation ghysique et les sporls,....... 400.000 200.000 


Totaux pour le titre VI........ 100.000 | 1.275.000 


Totaux pour l'éducalion nationa!e.| | 1.469.000 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


HT. — MARINE MAROIANDE 


V, — INVESTISSEMENTS 
EXBOUTÉS par L'ETAT 


parie, — Equipements administratif 
el divers. 


| 


b:-10 Equipement des de l'inserip- 
| 3.000 


RÉCAPIIULATION 


Education nationale 300.000 |! 1.460.000 


Travaux publics, transports et tourisme. 
— Marine marchande ............ 4.00 


Tolaux pour l'élat D........... 310.000 1.143.000 


| 


Vu pour être annexé à la loi n° 54-176 du 19 février 1954. 
Le Président de la République, 


RENÉ CO1Y. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création d'une commission de répartition des impriméries 
siennes relevant de la Societé nationale des éntrenrises de 
presse. 


Le secréiaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de Finfope 

Vu la demande, en dale du 18 janvier 195%, du président %irecteur 
général de la Socièlé nationale des entreprises de presse: 

Vu les lettres, en date du 25 janvier 1%»1, du président du syndicat 
de la presse parisienne, du 9 lévrier 1954 du président de la Hédére- 
lion nationale de la presse hébdoinadaire et périodique, du 19 Kvrier 
194 du président du syndicat de la presse hebdomadaire pari-iennes 

Vu la loi ne 46-904 du 14 mai 1946 et les textes pris pour son appli 
cahon, nolamunent le décret n° 16-4152 du 16 juin 

Considérant que les conditions actuelies d'exploi'ation da inpris 
neries parisiennes de Ja Sociélé nationgele des entreprises de presse 
fon: obstacle à lutiisalion rationnelle de ces impraneres; qu'en 
mneltant à la di-position de cerlains journaux des moyens tres supée 
rieurs à leurs besoins elles sont une cause de déficit grave pour la 
Société nahonale des entreprises de presse; qu'il importe de résor- 
ber ce déficit en procédant à une nouvelle répartition qui asenrera 
aux entreprises de presse les moyens d'hnpres-ion dont elles ont 
ctieclivernnt besoin, 

: 

Art, Il cest créé une mminission chargée de donner soft 
avis sur l'utilisation et Ja répartilion des imprimeries parisiennes 
relevant de Ia société nationile des entreprises de presse, 

Celle commis-on à pour but d'étudier les modalités d'ulilisation 
de ces imprimeries qui permettront de sali-faire les besoins réelg 
des journaux, en propérlionnant les movens mis à leur disposition 
oux nécessités actuelles de leur impression et de résorber, où 
existe, le déficil de ces imprimeries 

Art. 2, — La Commission comprend: 

Trois représentants du syndical de ja presse parisienne: un repré. 
sentant de Ja fédération nathiunale de la gre-se hebdomadaire 
Périodique; un repré<entan, du de Ja presse hebdornmadairg 
put sienne , 

Un représentant du ministre, chargé de l'information, et le chef 
du service juridique el loechnique de la presse à la présidence du 
conseil; 

Le président directeur général de la Société nationale de: entres 
prises de presse el un agent de Ja Société nationale des enireprisesg 
de presse ayant au moins le grade de chef de service. 

Art. 3 — La copmission comprendra deux représentants du pere 
sonne! des entreprises de presse pour l'examen de toutes les ques- 
Lions intéressant ce personnel. 

Art. 4. — La commission sera convoquée, pour sa premiere rés 
à la diligence du président! directeur général de la Société nalige 
häale des entrepiises de presse, Flle élira son président, 

Elle délibérera au siège de la Société nationale des entrepriee dd 
presse, Son secnélariat sera asenré par un agent de celle société, 
désigné d'un commun accord par le président de la comimi-sion et 
par le président directeur général de a Société nationale des entree 
prises de presse. 

Fait à Paris, le 17 février 195%. 


ÉMILE HUGUES, 
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MiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-177 du 15 février 1954 de grâces collectives 
du 16 janvier 1954, 


Le Président de la République, statuant en Conseil supérieur 
de la magistrature, 


Vu la loi consütutionnelle du 27 octobre 1916, 
Décrète : 

Art, 49, — Tout délinquant primaire faisant l'objet à la date 
du présent décret d'une condamnation définitive à une peine 
privative de fberté égale: ou inféricure à trois mois bénéficie 
de la remise de sa peine. 

Art, 2, — Tout délinquant primaire faisant l'objet à Ja date 
du présent décret d'une condamaation à une peine 
privative de Hhherté supérieure à rois mois hénélicie d'une 
remise d'un dixiéme de sa peine, sans que cette peine puisse 
étre inférieure à trois mois. 

Art, 3, — Tout autre condamné à une peine temporaire pri- 
vative de liberté bénéticie d'une remise gracieuse d'un dixième 
de Ja peine en cours d'exécution. 

Art. 4. — Les remises de peine prévues aux articles 17, 2 
et 3 sont accordées sous condition que le bénéficiaire n'encoure, 
pendant Je delai de cinq ans, aucure poursuite suivie de 
condamnation à l'emprisonnement où à un: peine plus grave 
pour erime ou délit. 

Art. 5. — L'exécution de ces mesures gracicuses sera Sus- 
pendue jusqu'à décision du Président de la République à nr 
d en sera référé dans le délai de deux mois, à l'encontre des 
détenus: 

a) Poursuivis où condamaés pour évasion on tentative d'éva- 
sion commise postérieurement au 14 juillet 1955; 

b) Dont la conduite n'a pas été jugée satisfaisante par le chef 
de l'établissement pénitentiaire, 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, 

Fait à Paris, le 15 février 1954 

RENÉ COTY. 

Par je Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre de la défense nationale par intérim, 

JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 

Le ministre de l'intéricur, 

 MARTINAUD-DLPLAT, 

Le ministre de la France d'oufre-mer, 


LOUIS JACQOUINOT, 


+ 


Décret du 17 février 1954 portant nomination du président 
du jury national des marchés de guerre, 


Par décret en dale du 17 février 1954, M. Brasart, président de 
section au conseil d'Etat, el nommé président du jury national 
des marchés de guerre, en remplacement de M, Loriot, qui a été 
admis à faire valoir ses droils à la relraite, 

—+ 


Décret du 17 février 1954 intégrant un magistrat au 3° grade 
de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 17 février 1951, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de Ha magistrature, M. Barbier Saint-Hilaire, 
nommé président du tribunal de première instance de Sélif par 
décret du Ler février 19954, est intégré, à compter du 16 octobre 1953, 
au 3e grade de la hiérarchie judiciaire, dans la catégorie des prési- 
dents de tribunal de 2e classe (ancienneté dans le 9° degré du 4 sep- 


tembre 1912). 


Décret du 17 février 1954 portant attribution des fonciions 
de juge de paix. 


Par décret en date du 17 février 1951, M. Fontaine (Henri. admb 
nistrateur des services civils, chef de l'annexe de Ghardaïa, ect 
visoirement investi des attributions de juge de paix dans , ie 
annexe, en remplacement de M. Pougnet., 


Décret du 17 février 1954 portant nomination d'un magistrat 
et le chargeant des fonctions de l'instruction. 


. Par décrel en date du 17 février 195%, pris sur la proposilion 4y 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Boudon, juge d'instruction à la suite du tribunal de premire 
instance de Lyon, est nomté juge audit tribunal, en remplacemet 
de M. Leboulanger, qui à été nommé juge au tribunal de jronicrs 
instance de la Seine. 

M. Poudon est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Lyon, en remplacement de 
M. Bayol, qui reprend ses fonclions de juge au siège audit tribunal, 


Décrets du 17 février 1954 chargeant des magistrats 
des fonctions de l'instruction. 


Conseil supérieur de la magistrature, M. Escrivant, juge des éntan: 
au tribunal de première inslance de Sidi-bel-Abhès, charge pou 
trois ans des fonctions de Finstruclion audit tribunal, en remplace. 
ment de M. Doumeyrou, qui reprend, sur sa demande, les fonctions 


de juge au siège. 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur la proposition 4» 


Par décret en date du 17 février 8954, pris sur la proposilion da 
Conseil supérieur de la magistrature, M, PDewannienx, juge au 
bunal de première instance de Nantes, et chargé pour trois ans des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement da 
M. Abadie, qui reprend, sur sa demande, les fonctions de juge aa 


+e+- 


Décret du 17 février 1954 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supéricur de la magistrature, M. Liard, juge au tribunal de 
première instance de Bordeaux, est chargé pour trois ans des for 
lions de juge dés enfants audit tribunal, en remplacement da 
M. Labarthe, qui à été nommé juge au tribunal de premiere 
lance de la Seine, 


+— 


Décret du 17 février 1954 plaçant en position de détachement 
un magistrat élu au Conseil supérieur de la magistrature. 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur la proposilion ânt 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Bazire, premier président 
de la cour d'appel de Bastia, élu en qualité de mémbre titulaire 
au Conseil supérieur de la magistrature, est placé, à compiler dn 
22 décembre 1953, et pour une durée de cinq ans, dans la position 
de délachement prévue par l'article 9 de ja loi du fer février fre. 


—+e+- 


Décrets du 17 février 1954 
maintenant des magistrats en position de détachement. 


Par décret en date du 17 février 19934, pris sur la proposition © 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Testas, juge, est man 
pour une période de trois ans, à compter du 16 octobre ff, 1 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangeéres, po 
exercer les fonctions de conseiller à la cour d'appel de Mon 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur la proposition 01 


Conseil supérieur de la magistralure, M. Bounin, nommé ju sup 


pléant du ressort de la cour d'appel de Colmar par décret du 1 
vier 1954, sera, à compter de son installation dans lesdites 
anaintenu à Ja disposition du ministère des affaires étrangère: 

assurer des fonclions judiciaires au tribunal mixte iminobiir 


Tunisie, 
© 


€ 


| 

| 

| 

à 

L 
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Décrets du 17 février 1954 portant détachement de magistrats. Par décret en date du 17 février 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
ce du décret du 15 janvier 1954 par lesquelles Ai Bernard 
rar décret en date du 17 février 1951, M. Lespina®, substitnt déta- Charles-Euge ivorat, à été nommé juge suppicant du ssuit 


. la suite du tribunal de première instance de la Seine, est 
phicé pour une période de cinq ans, à compter du 4% février 1954, 
service détaché, pour assumer la tenue et la publication du 
pulletin de la cour de cassation. 


— +0 — 


par décret en date du 17 février 194, M. Duquet, « ibstiltut détaché 
centrale du ministère de Ia justice, est placé 
\0 période de cinq an<, à compter du fer février 1954, en 
0 ee détaché, pour assumer la tenue du fichier et la publication 
du Bulletin de la cour de cassation. 


par décret en date du 17 février 195%, M. Arpaillange, substitut 
du! ireur de la République près le tribunal de première jnstiee 
de Meaux, est placé pour une période de einq ans, à compter du 

r février 104, en service détaché, pour assumer la tenue et la 
publi tion du Bulletin de la cour de cassation, 


— 


par décret en date du 17 février 1%, M. Vellieux, substitut déla- 
L'administration centrale du ministère de Ja jushee, est placé 

période de cinq ans, à compter du 1e février 1954, en 
e détaché, pour assumer la tenue du fichier et la publication 
Bulletin de la cour de cassation. 


— —— 


Lu 


Par décret en date du 17 février 1954, M. Ropers, substitut du 
de la République près le tribunal de première instance 


ï la Seine, est placé, pour une période de einq ans, à compter du 
sr f 1951, en service détaché pour exercer les fonctions de 
8 * général de la première présidence de la cour de cassation, 


— © 


Par décret en éate du 17 février 1954, pris sur Ja proposilion du 
supérieur de la magistrature, M. Ricalens (Jean-Julien-Paul), 
conseiller à Ja cour d'appel d'Amiens, e<t placé, pour une période 
y à du 4 janvier 19%, en service détaché dans 
Ses fonctions de secrétaire du Conseil supérieur de la magistrature, 


Par décret en date du 17 février 1954, M. Andrieux, procureur de 


Ja ge près le tribunal de première instance de Châtean- 
“lhierrv, délégué dans les services de l'administration du 
auinistere de la justice, est placé, pour une période de cinq ans, 


à compter du fe février 1954, en service détaché, pour assumer 
ue du fichier et la publication du Bulletin de la cour de cassa- 


+ 


Décrets du 17 février 1954 admettant des magistrats à faire valoir 
icurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur Ja proposition du 


Conseil supérieur de la magistralure, M. de Thévenard, conseiller 
ü la cour d'appel de Limoges, est admis, sur sa dermande, à faire 
vale <e: droits à la retraite el est nommé conseiller honoraire à 


li cour d'appel de Limoges, 


Par décret en date du 17 février 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Regis, président de chambre 
à la suite de la cour d'appel de Dijon, est, à compter du 
21 février 195% (limile d'âge), admis à faire valoir ses droits à la 
Jelraile et est nommé président de chambre honoraire à la cour 


g appel de Dijon, 
-6 


Décret du 17 février 1254 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 17 février 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Stéfanini, conseiller à 
la cour de cassation, est, à compter du 29 février 4954 (limile d'age), 
As à faire valoir ses droits à la retraite et est nommé consciller 
honraire à la cour de cassation. 


—+ 


Décrets du 17 février 1954 rapportant les précédents décrets 
portant nomination de juges suppléants. 


Par décret en date du 17 février 195, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de Ja magistrature, sont rapportées les dispo- 
#lions du décret du 16 janvier 1954 par lesquelles M. Picca, avocat 
Elagiaire, non acceptant, à ét6 nommé juge du ressurt 
de la cour d'appel de Basse-Terre. 


Terre. 
© 


de la cour d'appel de Bass: 


Décret du 17 février 1954 rapportant les disnositions d'un précédent 
décret atmettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retra.te. 


Par décret en date du 17 février 195%, pris sur la pro] on du 
Conseil supérieur de Ja mazistrature, sont rapporté vs di ous 
du décrel du 13 décembre 195% avant admis M. Ma juse «te 
Paix du 1% arrondissement de Paris, à faire valoir ses droits 


à la retraite, à compter du 1435 janvier 1954. 


Décret du 17 tévrier 1951 
portant réintégration dans les catres de la justice musulmane. 


Par décret en date du 17 février 195%, M. Hamdi Lakhdar, hachadel 
en dispor bi! est dans li cadres de la 
inane et affecté, su sa demande, en qualité de bachadel, à la 


anüahakina d'Ain-Boucil. 


Par décret en date du 15 février 1901 

M. Laïdi Alimed | rit au 
grade, en remplacement numérique ge M. Hadj Said, à Sidi be 
Abbès, qui à été adm cesse! for. 

M. Zeghibih Laimri, cadi de fre classe à N Gaou rit au talean 
d'avancement de L'année 145, est promu à la ho de 


cadi de 1! classe à 


\bdelkader, qui 


grade, en remplacement numerique de M. Bourokba 
a été adm's à cesser ses fonctions. 

M. Kadi Amar, cadi de 2 classe à insert 
au d'avancement de année 1934, est promu à re riasse 


de son grade, en numérique de M. Laidi, qui est 
élevé à la classe supérieure, 

M. Khelladi Mohammed, cadi de classe Saïda, inscrit 
tableau d'avancement de 1955, promu à la classe dt 
son grade, en remplacement numérique de M. qui 4 
à la classe 

M. Nencib li de %e classe à Colbert, insert an 
{ableau d'avancement de l'année est | à la lasse de 
son grade, en remplacement non que de M, hadi An jui est 

M. PBentourmi Larbi. cadi de % classe à Miliana, inserit au tablean 
d'avancement de l'année à is-e de in grade, 


en remplacement 
la classe supérieure, 


Décrets du 17 février 1954 portant nomination d'2dc's. 


Par décret en date du 17 fevrier 1954, M. Henni Mohammed, adel À 
la mahakma de Mazouna, n demande. en la méme 


qualité, à mmahakema de Mostaganem, en remplacement de 
M. Mentfakh-Belimelhel, qui a nommé AnumiMoussa, 


 - 


sut 


Par décrelt en dale du 
] ikhina pl 


17 fé er 


adile d'Oran (posle 


ade!l à la m 
—+ 


Décrets du 17 février 1951 
portant nominations en qualiie suppléanis de cadis notaires. 


Par décret en date du 17 février 195%, M. Dienidi Abdelkadi {tte 
la re du t d | du 
cerlificat probatoire de la kabye, est int wii 
nolaire et affecté ir sa deinal ba ah | idi- 
Aïeh, en remp'accrm M. Saidi it, à à 
Uuzou, 

Par décret en date du 17 1951 M Chebah Abd 11} 1, 
filuiure du pue Ji { ilore de 
langue kabvle, int de e et aff en 
celle qualité à notariale de Kerra cinent 
de M. Zouacoui Abdellah, qui à été à P ie 


| 
| 
| 
Décret du 17 février 1954 portant promotion de cadis. 
| 
pour 
des 
da 
üon. 
du 
t do 
r 
| 
en 


— — 
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Décret du 17 février 1954 plaçant dans la position de disponibilité 
Un suppléant de nolaire. 


Par décret en date du 15 février 1955, M. Boucekkine Ali, suppléant 
de cadi notuire à la de Miche'el, est placé, sur sa demande, 
pour deux ähs, à Compler du + juin 1952, en position de dispondtalité 
Pour raison de santé, 


Mise en position de délégation d'un maitre t'es requêtes 
au conæil d'Etat. 


Par arrêté du 19 février 1955, M. Christian Chavanon, maîlre des 
requêtes au conseil d'Elal, est placé dans la position de délégation 
à compter du 29 octobre 059%, pour exercer les fonclions de président 
diccteur général de Société nalionale des entreprises de presse. 


— ——— 


Mise en f'osition de d'sponibilité d'un maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, 


Par arrêté du 19 février 1951, M. Georges Pompidou, maitre des 
réquétes au con-<eil d'Etat, est sur sa dermande, dans la 
posilion de disponibilité pour convenhances personnelles, à cormpier 
du jévrier 1954, pour une durée maximun de trois ane. 


Décret du 19 février 1954 
portant nomination d'un maitre des requêtes au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 19 février 15%, M. Maurice Vallers-Radot 
est nommé maitre des requêtes au conseil d'Etat, en remplacement 
de M. Pompidou, mis en dispouibilité sur sa demande, 


Mise en position de déiégation d'un maitre des requêtes 
au conseil d'Etat. 


Par du 19 février 1954, M. Tricot, maître des requêles au 
conseil d'Etat, est placé dans Ia posilion de délégation pour une 


durée d'un an, à compter du mars auprès du ministre des 
étrangeres, 


Décret du 19 février 1964 


Par décret en date dun 19 février 1%, M. Grevisse, auditeur de 
dre classe au conseil d'Etat, désigié pour exercer jes fonctions 
dé commissaire adjoint du Gouvernement près las<embe plénière 
du conseil d'Etat statuant au contentieux, la section du contentieux 
et ses sous-sections, en remplacement de M. Tricot, appelé à d'autres 
fonctions. 


0+ 


Composition de la commission devant laquelle doit avoir lieu 
l'examen destiné à pourvoir à la vacance de l'office d'huissier du 
tribunal de première instance de Versailles (Seine-et-Oise). 


Par arrôté du 15 février 19%, sont désignés pour faire partie de 
fa commission devant laquelle aura Leu l'examen destiné à pour- 
Voir à da vacan‘e de loffice d'huissier du tribunal de première 
instance de Versailles (Seine-et-Oise) dont Me Gerreth (Pierre-Léo- 
destitué, élait titulaire: 

En qualité de président: M. de Bonn&æhose, vice-président du tri- 
bunal de première instance de la Seine; 

En qualité de membre: M. Bouely, substitut du procureur de la 
Répub'ique pres le tribunal de première instance de la Seine; 

En qualité de secrétaire : M. Grégoire, attaché titulaire au ministère 
de ia justive. 


+ 0 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 12 février 1954: 

Sont les démissions de: 

M. Dumaure (lenri), notaire à la résidence de Sainte-Féréole 
(Corrèze. 

M. Faurant (Henri), greffier de la justice de paix d'Availles- 
Limouzine (Vienne, 

M. Mingasson (Albert), huissier du tribunal de première inslance 
de ia ne, 


Sont : 

M. Bard (Jean-Gabriel\, notaire à ia résidence de Reñuma 
ton Sud-Ouest de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en rem h 
de M. Clavel (Jacque-<), démissionnaire, 

M. Boutffard (René-Pierre-Eugène), nolaire à la résidence de 1e 
laas, eanton de ce nom (Busses-Prrénées), en remplacemner 


M, Lay (Jean-Bapliste), démissionnaire, 
M. Chabaud {Alexandre-Jean-Marie), notaire À Ja résider 
Tour-d'Auvefgne, canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en n 
ment de M, Bard (Jean-Gabriel), démissionnaire. 
M. Dumaure (Henri), notaire à la résidence du Dorat, canton da 


Haute-Vienne), en remp'arement de M. Rouffignas 
démissionnaire. 


ce norn 
cel-Camille), 

M. Favre (Maurice-Marie-Lucien-Henri), notaire à la résidence 4s 
Saint-Loup-sur-Semouse, canton de ce nom (Haute-Saône 
placement de M. Besancenot (Jean-Perre), démissionnaire, 

M. Le Frèche (Georges-Louis-Gabriel), notaire à Ja résidence 4, 
Gournav-en-Brav, canton de ce nom (Scine-Inférieure), en . 
cement de M. Robert (André-Paul-Adrien), démissionnaire, | 


M. Orluc {Caston-Jean-Fernandi, notaire à la résidence de Povrs 
levade, carton de Sornac (Corrèze), en remplacement de M, 
son père, démissionnaire. 

M. Schexvaerts {Paul-Louis Marie-Robert}, nolaïre à la résidence da 
Blangvy-le-Coteau, canton de ce noin (Calvados), en 
de M. Le Frèche (Georges-Louis-Gabriel, démissionnaire. 

M. Le Corre Antonin-Joseph}, greffier en Chef du tribunal de 


première instance de la Flèche (Sarthe), en remplacement de 
M. Larmirault (Jean-Marie Henry-Marcel), démissionnaire, 
L'honorariat est contéré à: 


M. Echinard (Joscph-Alexandre), ancen notaire à la résilenes 
d'Eloile (Drôme). 
M. Le Gac (André-Lou's), ancien notaire à Ja résidence de Lanniis 


(Finistère. 


Par arrété du 12 février 1951, sont nommés: 


M. Bernard (Félicien-Pierre-Marcel), notaire à la résidence de Vat 
mont (Moselle), en remplarement de M. Bender (Charle:-lierre 
nommé à d'autres fonctions,* 

M. Marchal 
Rhin), en remplacement de M. 
nommé à d'autres fonctions. 

M. Marowski (Lucien-André-François-Marie), notaire à la 
de Rerniliy (Moselle), en remplacement de M. Mansion (Paul-Andr, 
à d'autres fonclions 


notaire à la résidence de Mutzis 
Faller (Georges-Eugène-Xaier, 


Le 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Organisation d'un concours pour le recrutement de secrétai:es 
d'Orient, d'Extréme-Orient et d'Europe orientale. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Elat à 14 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 54-141 du 21 janvier 1951 portant règlement d'at 
ministralion publique pour l'organisation du recrutement des 
laires d'Orient, d'Extrôme-Orient et d'Europe orientale ; 

Vu le décret n° 52-464 du 2 avril 1952 portant limitation du recrue 
tement des personnels de l'Etat, 


Arrélent: 

Art, fr, — Un concours pour l'admission à un emploi de s°cré 
laire d'Orient, deux empiois de secrmélaire d'Extrême-Orient et un 
emploi de secrétaire d'Europe orientale Sera ouvert à Paris le 4° mars 
1951. 

Art. %. — Les candidats ne pourront être déclarés admis que s'ils 
out obtenn pour l'ensemble des épreuves une moyenne ail 1n0{n4 
égale à 1. 


Fait à Paris, le 3 février 1954. 


Le ininistre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégationt 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
RAYMOND BOUSQUET. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER CGRÉGOIRE. 


+0 
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Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Kewal Singn Choudhry, en quaiité 
consul général de j’Inde à Pondichéry. 

L'exequatur est accordé à M. Hernando Lizarralde Gonzalez, en 
oualité de consul de Colombie à Nice. 

* L'exequatur est accordé à M. Raffaëcle d'Alessandro, en qualité de 
consul général d'ltalie pour l'Afrique équatoriaæ française et le 
cameroun, avec résidence à Léopoldvile. 
“L'exequatur est accordé à M. Joseph Rival, en qualité de vice- 
consul de Finlande à Cannes. 


L_ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 février 19514 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 17 février 195%, l'établissement des Sœurs 
de la Miséricorde de Sées existant à Ernée (Mayenne) est légalement 
Juconnu, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 17 février 1954 portant promotions et noiminat ons 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 17 février 
{o1, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, Sont prornus ou nonunés dans l’ordre nali2- 
anal de la Légion d'honneur: 


JNDOCHINE 
RÉGULAPISATIONS 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre ;ang du 19 octobre 1959.) 


\ 


Taro (Paul-Louis-Eugène), chef de bataillon (T. M.), 
luarche indochinois. 


bataillon de 


Au grade d'ofjicier. 


(Pour prendre rang du 5 novembre 1953.) 


Pougin de La Maisonneuve (Bernard-Yves-Mürie-Charles), licutenant- 
colonel (T. M.), 2e régiment de spahis marocains. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1959.) 


Remy (Paul-Marie), administrateur adjoint de la France d'outre- 
Juer, 
(Pour prendre rang du 3 décembre 1953.) 


Brunet (Daniel), lieutenant de réserve (T. M.), groupe de com- 
inandos no 1, 
(Pour prendre rang du 4 décembre 1953.) 
Masegosa (Claude), lieutenant (T. M.), 10e régiment d'artil'erie colo- 
liale, 2e groupe. 
(Pour prendre rang du 5 décembre 1955.) 
Le Van Vien, général de brigade (T. C.), commandant en chef des 
armées nationalistes Binh-Xuyen. 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1953 ) 
Poirier (Maurice-Eugène-Joseph), lieutenant (T. M.), 21° groupe 
d'aviation d'observation d'artillerie. 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Borcard (Jean-Benjamin), heutenant (T. C.), groupement de com- 
Imandos mixtes aéroportés. 
Compagnat (Jacques-Henri), lieutenant (T. M.), 76 bataillon viet- 
namien, 
Conche (Georges), lieutenant {T, M.), 2° régiment étranger d'infan 
crie, 4° bataillon, 


Pomigo (Norbert-Pierre), lieutenant (T. M.), fe balail on étranger de 
parachutistes, 

Filippi (René-Jean-Michel), sous-lieutcnant de réserve (T. C.), bataile 
lon de marche du 13e régiment 

Gallais (Régis-Yvon-Louis 
leurs inarocains. 

Gallot-Lavallée (Patrice-Louis-Marie-Robert), capitaine (T. M.), com- 
pagnie de Q. G. des forces terres res du Laos 

Hedan (André-Auguste-Marie), can laine (T. M. 
ger d'infanterie. 

Mozetic (Emile), adjudant :T. M.', régiment éiranzer J'irnfanterie 

Repe:in-Vernain-Perriot (Raymond-Marius), Leutenant ,T. M.i, groupe 
d'aviation, d'observation d'artillerie, 

Richard lieutenant M.), 5° régiment 
étranger d'infanterie, 3° bataillon 

Rouzaud {Pierre}, capitaine (T. C.), 3e escadron du R. BR. C. FE. 0. 
Celte nomination annule et remplace la citation à l'orûre n° 44 du 
2% septembre 1%2 


de 


, Capitaine (T. M.), régiment de tirail 


, 1/2 régiment 


Ces promotions et nominatiors comoortent l'attribu‘ion de la Croix 
de guerre des théätres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret en date du 17 février 1954, renda sur la proposition du 
ministre de la défen-<e nationa'e et des forces armées, en application 


de la loi du 2? janvier 199 (art, fer) reative à la nomination et 
à la promoiion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100; vu la déc'aration du conseil de l'ordre de la Légion 


d'honneur portant que la nornination du présent décrel est faile en 
con'ormté des lois, d'crets et règlements en vigueur, mulilé de 
la guerre 1914-1918 dont le nom suit, Utu aire d'une pens'on d'inva- 
lidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nominé dans de national 
de la Légion d'honneur (décoration avec traitement 


Loi du 2 janvier 199, arlicle fer, 
Guenne — SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier 


(Pour prendre rang du 12 août 145.) 

Maury {Francois-Victorin), ancien médecin maior du 9% r& 
giment d'infanterie coloniale, classe 1909, mle au recrutement 
de Foix. 

© +- — 


Rectificatif au Journal officiel du décembre 195%: page 
(décrets du 11 décembre 19%), 2e colonne, 23e livre, au lieu de: 
« Libosnis iicutenant de vaisseau, 27 annuilés, Cité, Blessé, » 


lire: « Lisbonis (Y.-C.), lieutenant de vaisseau, 27 anuuilts, Cité 
Ble-sé. », 


Décret du 17 février 1954 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la Répulique en date du 17 février 1934 
pris sur le rapport du président du conse:l des ministres, du ministre 
de ia défense nationale el des forces armées et du crelaire d'El: 
à la guerre, sont décorés de la médaille militaire les militaires doru 
les noms suivent: 

INDOCHINE 


Barra ‘Roland-Jean), adjudant M.), centre d'instruction aéroporté 
en Indochine, commando 25. 

Bchrendt (Gunter), caporal (FT. M.), der balai!lon étranger de para- 
chutistes 

Bertrand (André), sergent-major (T. M.), régiment de traitleurs 
marocains. 

Boijout ‘Jean), sergent-chef (T. C.), bataillon de parachutistes 
laotien:, 

Boisadan {Bernard}, sergent (T. C.), 5° bataillon de pararhutisteg 
vietnamiens. 

boiteau {Jean-Marie}, sergent chef M1, bataillon vietnamien. 

Bousiem ben As:i ben Brahijin, 2e classe M IV, 2 régiment de 
tirailleurs maroains, Cette conces-jon annule la cila- 
tion à l'ordre ne 6v7 du 10 mars 1952. 

Clio {Félix-Paulin), caporal-chef (T. C.), groure de commandos mix'es 
aéronorlés, 
Detrain ‘Léon), 

tistes, 

Djillali ben Ali ben Rahai, fre classe (T. M), 1,3% réziment de tirail- 
leurs marccains, mile G#7 A. 9170/1592, Celle conce-sion annuie et 
remplace la citation à l'ordre n° 44 du 25 septembre 1992, 

Dubue (Yves-Marcel-Paul), sergent (T, C.), commando ne 21, 

Dumont (Jean), adjudant (T. M.), réziment de spahis marocains, 

Duquenne (Charies), maréchal des logis chef (T. M.), 5e r'ghineut 
de cuirassiers, 6 escadron. 

Durand (Maurice), sergent (T, C.), régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc, 


caporal (T. M.), 1er balaiilon étranger de parachu- 


| 
| 
| 
la 
ré}, 
_ 
| 
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ET Arbi ben Hourmmad, fre clasce (T. M), 2/3° régiment de tirailleurs 
marocains, male 2260, 

Fadda (Angelo), % classe (T, M), régiment étranger d'infanterie, 
6112/5350 Marseille, Cette concession annu'e la citation à l'ordre 
ne 2713 du 31 décembre 1951. 

Fering (Euzène), caporal {T. M), 2/13° demi-brigade de légion étran 
gère, vole 93799751 Marseille &3179, Celle concession annule La 
tion à l'ordre n° 1 du 3 janvier 1953. 

Flage! (lfermmann), {re classe (T. M.), 1,3 régiment étranger d'in 
fanterte, me Marseille 56260, Celle concession annule !a 
citation à l'ordre no 114% du 13 1952, 

Gacel (Jean), % classe 5 régiment étranger d'infanterie, 
L. M, Marseille 1950, Celte concession annule la citation 
à l'ordre no 1370 du fer août 1952. 

Gannevat (Edmond-Louis), sergent (T. M.), 3e bataillon du génie. 

Grzuskiewiez (csef), 26 classe (T. 13% dermi-brigade de Ksion 
étrangère, tule 496% L.M. Marseille 91. Cette concession annule 
la citation à l'ordre n° du décembre 91952. 

Idohou (Oofidjin), 2e classe (T. C.), bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalnis ne 2x, male Cette concession annule la cila- 
‘ion à l'ordre n° 4 du 5 roars 1954, 

Kalis a (Josef), sergent (T M.), % régiment étranger d'infanterie, 
2% bataillon. 

Lagarde tRoger), classe (T. M), 1/2 régiment étranger d'infan- 
terie concession annuls la citation à l'ordre n° du 
1917. 

Le Druillenec (Morgan-Philippe)}, caporaï-chef de réserve (T. C.), 
brigade mobile de sécurité dite brigase fluviale. 

Lemaitre (Bernard-René), brigadier-chet (T. régiment de 
spahis marocain: Cette concession annule la €italion à lo’dre 
ne 26 du 18 août 1933. 

Leveque (Jean), sergent-chef (T. C), 91e hataitlon de tiraillenrs 
sénégalais, Cette ineeéssion annule la cilalion à l'ordre n°9 901 
du 20 avrit 

Lorit (René), caporal (CT, 20% bataillon vietnamien, 

Lo Van An, capoial (T. C.), 3e bataillon thaï, 363412, 

Lo Van Kho, caporal-chet (T. C.), bataillon {haï, 232792, 

Mazer‘iak {Jaroslaw), tre classe (T. M.), régiment étranger d'in- 
fanterie, Celle concession annule Ja citation à l'ord'e n° 675 du 
97 mai 1952. 

Maziere Roger), caporal (T. M), 2e régiment étranger d'infanterie, 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° {23 du {5 jan- 
vier 1993. 

Mitierwaliner sergent-chef (T, M.), 2 régiment étranger 
d'infanterie, 4° balandlon. 

Mahomeg ben Leblahi ben A'i, 2 classe (T. M.), 1/59 régiment de 
ticailleurs marocains, enle 13%34/10, Cette concession annule la cita- 
tion à l'ordre ne 15419 en date du 7 aoû! 1951. 

Muller (Serge), adjudant M.), Ge régiment de spaliis mameains. 

Nauyen Thaï Long, caporal (T, C.), {er bataillon étranger de para- 
chutistes, mle 1699/5141 

Nouven Van Manh, sergent (T  C.), fer balaillon de marche du 
Ge régiment de lirailleurs algériens. 

Novolny (Fritz), 2e classe (FT. bataillon élranger de para- 
chutistes, fre compagnie, mle K16. 

Ollivier (Robert-Louis}, maréchal des logis (T. M.), compagnie 
suppléuifs militaires. 

Opigez (Olivier Marcel), sergent-chef (T. 5e tabor mameain. 

Petienaro (Louis), sergent compagnie supplétifs mili- 
turcs. 

Phaoc Nguyen Van, adjudant (T. C.), 68+ bataillon vietnamien. 

Potier (Anguste\, %e classe (FT. M), 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère, mle Marseille S{611. Celle concession annule 
citation de l'ordre ne du décembre 192. 

Radja Mohamed ben Naveur, 2 classe (T. M.), ter réginent de 
tirailleurs algériens, {0e compagnie, bataillon de marche, 
inte MS, Cette concession annule la citation à l'onire n° 1068 du 
7 juillet 1951. 

Schatfert !{Horst), ?e classe (T. M.), 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mle 6188 L. M., Marseille 1930. Celle concession annule 
la citation à l'ordre no 782 du 22 septembre 1952. 

Sehinitt (Hans), 2e classe (FT. M.), régiment étranger d'infanterie, 
2e bataillon, 1ule 81272, 

Suire (Roger), % classe (T. M), 1% demi-brigade de légion étran- 
gère, 641 Marseille 1949. Cette concession annule la 
ciation à l'ordre n° S70 du 10 juin 1992. 

Ter ul (Johannes), sergentchef (T. M.), 5e mgiment étranger d'in- 
fanterie, 2e balaillon. 

Thao Thouane, sergent (T. C.), ter bataillon de parachutistes LA0. 

Tucek (Josef), sergent (T. M.), 5° régiment élranger d'infanterie. 
Cette concession annule la citation à l'ordre n° 1670 du 16 sep- 
tembre 1992. 

Veillon Pierre), adjudant {T. C.), compagnie de suppllifs 
nuilaires 
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Viola (Jacques), caporai (T. C.). compagnie de 
litaires, Cette concession annule la citation à l'ordre no \ 
7 juillet 1953. 

Zoubiri Kaddou: ben Belkacem, % classe !T, M.), 4 batui 
marche du 7 régiment de tirailleurs algériens, mle RM 
Lelie concession annule la citation à l'ordre n° 2% du 14 avri! 


| 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 19 juin 1952.) 
Bruot {Nazaire}, {re c'asse (T. C.}, 6 bataillon de chasseurs las! 


| 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1%53.) 

Peltant (Mober!), brigadier-chef M.), 6e régiment de spah 
rocains, Celle concession annule la citation à l'ordre no fus , 
date du 9 novembre 1953. 

(Georges-Arthur-Alphonse), sergent (T. M.), fo: 
plétives 

Schnebe'en (Xavier), sergent-chef, ba!‘aillon de marche jindo 

Tassin (André), caporat-chef (T. M.), bataillon vie‘namie; 

Tokas (Pierre), % classe (T. M.), # régiment étranger d'infa 
baiailion. 

(Pour prendre rang du 8 novembre 195.) 
Djemai Khaleb ben Belzacem, 2 classe (T. M.), régime 


spahis algériens, mle au corps 1111. 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1953.) 


Ali ben Abdelkader, classe (T. M.), % bataillon de mari) 
4° régiment de tirailisurs marocains, mie 1:05-102%/52, 


(Pour prendre rang du 22 décembre 19%5.) 


Baer (Marcel), sergent-chef (T. M.), balaïlon de marche du 21e 
dinent d'infanterie cojoniaie, 

Barraud (Marcel-Claude), 2 elasse (T. C.), 1 bataillon de 
chutisies coloniaux, {re compagnie. 

Durhin {Jean-Maurice}, caporal-chef, régiment d'infanterie co! 
du Maroc. 

Kolberg ‘Fran!z), % classe (T, M), groupement mobile no 5. 

Lakhal Mohamed, maréchal des jogis {T. M.), groupe de transn 
oo. Cette concession annuis la citation à l’ordre n° 67 du ‘0 & 
cembre 1953. 

Metral (Emile), fre classe (T,. M.), 2% balaillon du génie, 

Paille (Georges), % classe (T. M.), 5 régiment de spahis maro 
imle 2093. 

Redon (Georges), maréchal des logis (T. M.), régiment blindé cola. 
nial d'Extrèéme-Orient, 

Zehetner (Hermann), {re classe (T..M.), 2% bataillon étranger de | 
chutis'es. 
Ces concessions comportent l'attribution de Ja Croix de guerre 

des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Décret du 17 février 1954 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l’armée active. 


Par décret en dale du 17 février 19%, sont admis, sur leur den, 
dans l’armée active pour prendre rang du 1° janvier 1994, Les oies 
de réserve dont les noms euivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Avec le grade de lieutenant. 

MM. les capilaines de réserve Krumenacker (Raymor: 
exceplionnel, Indochine), Pournin (Jean) (titre exceplionne, 
chine). 

MM. les lieutenants de réserve Carougean (Jean-Charles 
Chalme  (Célestin-Jean-Joseph), Lenormand Loue, 
Mounin {Maurice -Æmi'e}, de Peyronnet {Alain-Paul-Edouud,. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM. les lieulenants de réserve Borbean (Yves-Andie 
Fauvell-Champion (Vincent-Raymond-Fernand). 
Arme blindée et cavalerie, 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. les lientenants de réserve Charvet (Michel-Fugène), 4 
net (Michel-Charles-Ferdinand), Philippe-Desneufbourgs 
Louis), 

Avec le grade de sous-hieutenant. 


MM. les sous-lieutenants de réserve Lavrille (Robert), Pomme 
(Bernard-Michel-Albert). 


| 
| | 
| 
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Artillerie. Décret du 17 février 1954 poriant nemiration dans le corps 
d commissaires l'awr. 
Atec le grade de liculenant, de 
lieutenant de réserve Le Blanc (Albert-Marie-Hector). Par décret en dale du 15 février 41934, est nommé, à titre dét if, 
Train. 
ACTIVE 
Avec le grade de leutenant. | 
Corps du Commissariat de l'air. 
les lientenants de réserve Caron Mar- 
uis-Lucien-Maurice), Teyssie (Jean-Joseph-Georgee). Au grale de commissaire 
M. le commandant d orps des ofiriers des rvives adminis(irae 
le grade de souslitutenant. lits de l'air Amemann (Jacques-Robert-Jeau-L 
les Hieutenants de réserre Gourdin (Bernard-Raymond), Miche!s 
\ “-Robert). 
Le sous-lieutenant de réserve Gravallon (Georses-Claude- Marie), | 
Décret du 17 février 1954 portant redressement de la situation admi- 
L mistrative d'un officier de reserve de l'armée de l'air en application 
de la loi n° 53-59 du 7 fevrier 1953 
Avec le grade de sous lieutenant. ji 
\f. le Lentenant de réserve Varescon {Joseph-Chares-Tenri). Par décret en date du 17 février 1954: 
Les dispositions du décret du juin (art. 3, 4 
portant réintégration dans les cadres (armée de au 
Génie. litre de l'ordonnance n° 15-4317 du coût (Journal officiel 
dés des 17 et 18 juin 1946), sont rapportées en ce qui concerne M. le lieu- 
Avec le grade de lieutenant. tenant du corps des ofliciers de réserve de l'air, cadre navigant, 
ve oger le 21 févri 
AM. les lieutenants de réserve Jacquot (Marcel-André-\exandre), honvive (Roger), né le 21 février 1909. 
L laul-Noël-üeorges). Est réimltégré dans les cadres actifs de l'armée de l'uir, au titre de 
l'ordonnance du novembre 1954. 
Matériel (artillerie). 
( ) Corps du personnel navi£ant, 
DES ADJOINTS TECHNIQUES 
C A: dé le giade adjudant Ci €]. 
vec le grade de lieutenant. A 
Avec le ÿ (A compler du 20 oclobre 1932, pour prendre rang du {er avril 1M1.) 
M. le lieutenant de réserve Durupt ‘JulesMarie-Honoré). M. Bonvive (Roger 
Avec le grade de Sous lieutenant. E:t nommé dans jes cadres actifs, à titre définitif: 
M. lieutenant de réserve Lidoire (Jean-Georges), Corps des ofliciérs de l'air, 
Intendance. CADRE NA V GANT 
Avec le grade de lieutenant d'administration. Au grade de souslicutenant. 
AE Le lieutenant d'administration de réserve Bourdoncle (Luc-Jean Pour prendre rang du 23 décembre 192.) 
M, l'a ljudant-chef Bonvive (Roert, 
TROI PES COLONIAI ES Est pronu dans cadres aelif à litre défnilif: 
infanterie, Corps des officiers de l'air, 
Avec le grade de licutenant. CADRE NAVIGANT 
les Jlivutenants de réserve Gontier (Louis-Marie)}, Laurent Au grade de lieutenant, 
uel-Brévalaire) (titre exceptionnel, Indochine), Moroz Henri- 
L li. (Pou: prendre rang du 25 décembre 1954.) 
le grade de sous licutenant. M. le sous-lieutenanut Bonvive 
MU les lieutenante de réserve André Marie-Joseph), Delmas 
(J 
Artilierie. Fonds de concours. 
Avec le grade de sous litutenant. 
Par arrôté interministériel en date du 12 février 1934, un crédit 
M, le lieutenant de réserve Benoît ‘Joseph-Marie). de quarante-deux millions cinq cent Six mille dix frames (12.596010) 
: a é! uvert au aninisire de la défense nationale sur Le 1039 
démission de leur grade dans les réserves offerte par ces ofTi- el ri 
cers est agréée. Elle prendra effet à la date de leur :nlégration dans 
née active. Chap. 31-12, — Soides et indemnités des sous-ofliciers € Hnines 
MM. les capitaines de réserve Kramenacker {R5,Pournin (3.1, vises roupe de l'armée terre... CA À 
ci sont normmés capitaines à titre temporaire dans l'armée Chap, 33-03. Carburants. 
le, pour prendre rang du fer janv.er 1051. 
MM. les lieutenants de mwserve André {M.-M.-11, Benoît (J.-M, 
Borbea (XL-A.-E.\, Delmas (J3.-G.), Fauvell-Champion {V.-R.-F.), Il sera pourim à cette dépense au moyen de la reretle d'égal mon- 
bourdin Lidoire (4.-G.), Michels (M.-R.). Va:e-con (J.-Ch. H.), tant constatée à la ligne « Fonds de concours pou: dépenses d'in- 
ci-dessus, sont nommés lieutenants à lilfe ‘emporaire dans térét public », 
durite active, pour prendre rang du janvier 1954. + 0 
à | Homologation de grades au titre des Forces françaises de l'intérieur, 
Décret du 17 février 1954 portant acceptation de démission es 
d'un ingénieur militaire principal des poudres. 
SeCcrelair la | \a vuerre. 
Vu l'ordonnance du 9 juin 19%1 fixant le statut des Forces frane 
Par décret en date du 17 février 1953, est acceptée, pour compler | çaises de l'interieur. 
ou {T° janvier 19514, Ja démission de son grade offerte par M. l'ingénieur Va le décret du 20 septernbre 1941 relatif au itut d Forces 
aire principal des poudres Forest francaises de l'intérieur : 
et officier est admis dan: la réserve du service des poudres avec Vu l'ordonnanre mo 45% du 3 vnars 435 portant an] ation 
Son grade et son ancienneté de grade. aux membres des Forces francaises de l'intérieur des pensons mmili. 
taires fondées sur le décès ou l'invalidite ; 


© 


| 
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Vu le décret du 8 mars 190 modi'iant et comp'étant le décret du 
20 seplembre 195% relalif au slaiut des Forces françaises de l'in- 
téri ‘ur: 

Vu l'arrêté du 2 juïlet 1933 portant délégation de signature, 


Arrûte: 
Art, fer, — Sont homologués, à titre posthume on disparu, les 
personnels des Forces françaises de l'intérieur ci-après: 
ke RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 1% mars 195.7 
Bloch (Gérard), né le 25 mars 1912. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 8 rnai 1914.) 
Mailiord (Louis), né le 29 juin 1922. 
8% MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 


Serazin (Frédéric), né le 7 mars 1905, recrutement de Nantes, 
classe 1926, mie 2000. 


Dans le grate de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Perillat (Marcei), né le 1% 1917, recrutement d'Annecy, 
classe 1957, mile 969, 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1954.) 


Grobel (César), né le 17 janvier 1915, recrutement d'Annecy, 
classe 1959, 069, 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1934.) 
Achard (René), né le 10 mai 1925, 
Donzel (Claude), né Le 6 mars 1922, recrutement de Lyon, classe 1952, 

mile 2600), 

Noir (André), né le 29 juiilet 1909. 

(Pour prendre ranz du 10 juillet 1934.) 
Rolland (Maurice), né le 31 août 1921. 

9e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 20 août 1951.) 
Grimonprez (Marcel), né le 19 ociobre 1910. 


Art, ©. — Sont homologués à titre pensionnable les 2ersonnels 
des forces françaises de l'intérieur ci-après: 
RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 18 août 1914. 
dliroux (Roland, né le G d'cembre 19%. 
4e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de licutenanE. 


(Pour prendre rang du 9 mars 1944.) 


Dethier (André), né le 8 décembre 1917, recrutement de Vérsailles, 
classe 1937, inie 2704. 


Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%44.) 
Pupier (Jules), né le 12 janvier 1H2 
5e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Di Vittorio {Vindice), né Je 21 octobre 1922. 


20 Février 1%: 


8e MILITAIRE 
Dans le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 


Garcin (Emile), né le 5 avril 1915, recrutement de Gap, class 1935, 


81 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1941.) 


Merigneux (Jean-Maurice), n£ le 4er juillet 1922, recrulemer! de 
Lyon, classe 1912, mle 21889. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 
Gauthier (Eugène), né le 21 juin 1912. 
Gerfaux (Pierre), né le 1 décembre 1916. 
Dans le grade de sergent-chef. 
{Pour prendre rang du 12 novembre 1913.) 
Cornuault (loger), né le 18 septembre 1921, 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Guillon (Marius), né le 23 juillet 1911, recrutement de Valenre, 
classe 1951, 1977. 


9% RÉGIOX MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 23 février 1944.) 
Carcascio (Alberto), né le G mars 1907. 
(Pour prendre rang du 11 juin 1954. 
Beaujean (Antoine), né le 2 mars 1901, recrutement de \ice, 
classe 1921, mle 102%. 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 2% août 1933.) 


Bonafedi (Jacques), né le 2 septembre 199, recrutement d'Ajac:to, 
classe 1929, mle 13:25. 


Art. 3. — Sont homologués les personnels des forces françaises de 
l'intérieur ci-après : 
4e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Arnaud (Henry), né le 8 octobre 1910. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Savignac (Auguste), né le 9 mars 1886. 


Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Vivent (Olivier), né le 4 décembre 1909. 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du %6 juillet 1944.) 
Mauroux (Christian), né le 3 juilet 1924. 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Ferragut (Amédée), né le 2 novembre 1593, 
5e RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19W.} 
PBedouch (Julien), né le 5 février 1916. 
Coudere (Raoul), né le 29 octobre 1909, recrutement de Cars, 
classe 1929, 568. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Cassagnol (Edouard), né le 13 oclobre 1902, 


(Pour prendre rang du 19 juillet 1944.) 
Reynaud (Louis), né le 21 février 1922 


pe 
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Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 jun 1954.) 
purignae (Jean), né je 36 janvier 1920, recrutement de Pau, 
e mule 510. 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19:4.Y 
Perrin (Jean), né le 21 octobre 1911, recrutement de 
e 1935, 1504. 


Nancy, 


5e RÉGION MHITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Meucr (René), né le 16 février 1911, recrutement de Ja Seine 
bureau), classe 1931, mle 182. 


Dans le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du 10 février 1%44.) 
Pois | (Maurice), né le 10 janvier 1908, recrutement de Besançon, 
416. 
(Pour prendre raug du 9 juin 1934.) 


Molein (Maurice), né le % avril 19%, recrutement de Nancy, 
casse 1913, mile 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Gauthier (Aimé), né Je 10 mai 492%, recrutement de Vesoul, 
caisse 1943, vie 10192 


6° RÉGION MILITAIRE 
Lans le grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 27 février 19%.) 
Dussil René), né le 4 février 1904. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1951.) 

C'aperon (Gaston), né le 9 août 1891, recrutement de Châtellerault, 
classe 194, mle 1:31. 

Delidour (André), né le fer mars 41909, recrutement de fa Seine 
bureau), classe 1929, 538. 

Guillot (Paul-André), né le {er novembre 195, recrutement d’An- 
necr, classe 4925, mmle 1700. 

Givot  (Anselme), né Je 21 mai 1891, recrutement d'Annecy, 

se 1913, mle 

krsch (Erwin), né le 23 mars 1915. 

Keln (Ludovic), né le 15 féyrier 1906, recrutement de Ja Seine 
bureau), clase 1930, 2Si2. 

Lire (Aurélien), né le {°r mars 1922. 

Mare (André), né le 9 juillet 1903, recrutement de Grenoble, 
isse 1923, mile 732. 

Miser (Jean-Simon), né le 30 mai 1907. 

Neïrnck (Ernest-Bernard), né le 2% septembre 1910. 

Pares (Adrien), né le novembre 1908. 

Perrodo (Henri), né le 30 décembre 1905, recrutement de Rouen, 
classe 1925, mile 1395. 

Rigaud (Ernest), né le 6 juin 1908, recrutement de Chambéry, classe 
13, mile 9111. 


(Pour prendre rang du fer août 1934. 


Losniat (André), né le 30 août 1900, recrutement de Moulins, 
Casse 1920, mie 4295. 


Dans le gaie de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 août 1943.) 
Gaulier (André), né le 17 janvier 1923. 
{Pour prendre rang du 9 juin 1944. 
Leries (André), né le 2% novembre 1909, recrutement de Ja Seine, 
192, mie 
Dannerol'e (Auguste), né le 15 avril 1918, recrutement de Grenoble, 
1sse 1958, mle 111. 
Dessranges (Marcel), né le 21 mars 1919, recrutement de Valence, 
Casse 1999, 311. 
Gauthier (André), né le 9 décembre 1920, recrutement de Cham- 
classe 1910, mle 
Gox (Charles), né le 22 novembre 1919, recrutement d'Annecy, 
Ciasse 1939, mie 853. 


Gueyv COR t 1919 Rouen, 

Lapi Alexandrel, 1x 27 avril 18SS 

Lipka (KR ] é le 14 0 12 

Mace {Andre 22 j921, recrutement d’Or'éai classe 
1911, me 

Muhirad (Sam & juin 1903, reeruleme Le) 
14 me 412. 

Pexric har'e né le 29 mers 1915, recrutement de Gr noble, 


Poussardin (Louis), né le 12 mars 1913. 

Roquebhlave (Paul), né le 2 juillet 1911, recrutement de 
ciasse 1931, 165. 

Vailly (Roger), né le 9 mars 1915, recrutement d'Annecy, classe 1934, 
13, 

Wawrzyniak Adam), né le 28 avril 1916, recrutement de Thion- 
ville, classe 1936, me Si. 

Wolff (Charlie), né le 28 décermbre 1917, recrutement de strasbourg, 
classe 1937, mie 279, 


Nimes, 


(Pour prendre rang du {er juillet 1944.) 
Bourbon /Georges), mé le 43 août 1%9, recrulement de Momlins, 
classe 1929, mie 1340, 
Premiilien (Cvrille), né le 26 mars 1935, recrulement de Bourg, 
classe 1955, m'e 261, 
(Pour prendre rang du 4 juilet 1944.) 


Flocard (Charles), né le 30 septembre 1917. 


Dans le grade de Ssous-ieutenant. 


(Pour prendre rang du 17 décembre 1941.) 
Woller (Alberl), né le 12 novembre 191%, recrutement de Nancy, 


NP la 
Ciasse 10, hi. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 

Audier (Lucien), né le 7 janvier 1919. 

Barrier (Georges), né le 143 juin recrutement de Bourgoin, 
classe mie 810. 

Bickart (Armand), né le 12 août 1901, recrutement de Colmar, classé 
j921, mle 2053. 

Fabiani (Jacques), né le 29 mai 1911. 

Gatineau (Robert), né le 2 février 19%, recrulement de Nice, c'arse 
1922, mle 706. 

Gaude {Louis}, né le 3 novembre 1911, 

Gaudin {Marcel}, né le 11 juillet 192, 

Gervex {Rodolphe-Régis), né le 31 mai 1916, recrutement d'Anne:y, 
classe 1956, mle 374 

Lsaac (Guy-Jean), né le 14 février 1918, recrutement de Lyon, classe 
1926, mie 2:35. 

Jacquemoud (Auguste), né le 2 juillet 188, recrutement de Lyon- 
Centra, classe 1918, mle 2363. 

Lathuiliere (Georges), n6 le 6 novembre 190. 

Marin (Lauis), né le 413 décembre 190%, recrutement d'Annecy, 
classe 1925, mile 2257. 

Maroni (Marius), né le 12 mars 19%5, recrutement de Lyon, classe 
amie 19080, 

Martinelli (Jacques), né le 9 mars 197, recrutement d'Ajaccia, 
classe 1927, mile 931. 

Massy (Philippe), né le 5 août 199, recrutement de Rabat, classe 
1959, mle 3513. 

Mingard (Roger), né le 27 mai 192%, recrutement de Lyon, elasso 
1932, mile 12656. 

Mondouiet (Paul-André), né le 27 octobre 1921, recrutement de 
Lvon, classe 1951, mie 20649, 

Muffat (Elie-Francois), né le 44 janvier 1919, recrutement d'Annecy, 
classe 1939, mile ‘#10, 

Pulicani (Antoine), né Je 49 avril 193, 
classe 1923, mle 2239. 

Ruffin (Georges), né le 13 février 1921, recrutement de Lyon, classe 
1931, mle 1*191. 

Russel (Jean-Paul), né le 2% novembre 1918. 

Serre (Louis-Marcell, né le 21 août 1915, recrutement de Grenoble, 
casse 1993, mile 3192. 

Spalter (Bernard), né le 7 avril 1902. 

Thome {Adolphe-Pierre), né le 15 février 1922, recrutement de Metz, 
classe 1912, mie 14. 

Tinland (Jean), né le fer octobre 1919, recrutement de Grenoble, 
ciasse 1999, mile 1076. 


Van Den Brule (Guy), né le fer avril 1919. 


recrutement d'Ajaccia, 


Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Bosque Manuel), né le 1% juillet 191, 
Villard (René), né le 18 mars 1919, recrutement de la Seine (%e bu- 


réau), classe 1939, mle 2552. 
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(Pour prend'e rang du fer août 1955.) 
Dupouy (André), né le 3 octobre !'MS, re-rulement d'Auxerre, 
classe mile 


fRabouil (René), né le 2 mars 1910. 


\ 


l’our prendre du 13 août 3941.) 
Fayard (Jean-Francois), né le 25 janvier 1909, recrutement de Lyon- 
Central, cla 192%, mle 671. 


Dans le grade d'aspirant, 


‘Pour prendre rang du 9 juin 1955.) 

Bulflier (Joseph), né le 4 août 1912, recrutement d'Annecy, elasse 
1952, mle 9,2, 

Caroi (Maurice), né le 4 octobre 199, recrutement de Toulouse, 
clusse 19939, 

Cottin (Gaston), né le mars 1920, recrutement de Melun, classe 
1116 

Fournier (Michel), né le 2 novembre 1921, rec 
classe 1931, 1nle 12838, 

Kauffmann (Emile), né le 18 avril 1923, recrutement de Strasbourg, 
classe 1945, mile 1194. 

Lançon (Euzène), né le 25 dé 
classe 1999, 1327. 

Marty (Julien), né le 18 juillet 1927, 

Montant (Fernand), né le 9 janvier 1923, recrutement de Lyon, 
classe 19133, mle 222%. 

PFoncet (Jean), né le 29 janvier 1943, recrulement de Bourg, classe 
1925, 512, 

Ricei (André), né le août 1921, recruleinent d'Ajaccio, classe 1911, 
mile 228, 

Roux (Pierre), né le 22 mai 1922. 

Stopfort (Léon), né le 7 mars 1920, recrutement d'Annecy, classe 
1940, 4979. 


Varlet (Henri), né le 19 janvier 1922. 


ruleiment de Lyon, 


1M9, re:rutement de Bourg, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1954.) 
Ogier (Hubert), né le 5 avril 1921 
(Pour prendre rang du 17 juillet 1914.) 
Rosset (Camille), né le 21 août 192), recrulement de Lyon, claséa 
1952, 23806, 
(Pour prendre rang du fer août 1914.) 


Godechot (Roger), né le 15 déembre 1922 


Dans le grade d'adjudant chef. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 
Dion (Marcel), né le 15 avril 1911. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rong du 9 juin 19:51.) 
Pouzerat (Lucien), né le 12 juillet 1933, recrutement de Lyon, classe 


1945, mile 29010, 


Dans ie grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 22 mars 1944.) 
Fassan (Valter Mario), né le 5 novembre 1926, recrutement de Lyon, 
classe 1946, mile 11394. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19:41.) 
Peguet (Fernand), né le 6 mai 1922, recrutement de Lyon, classe 
1912, mie 12161. 
RÉGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Puriau (Frédéric), né le 31 mars 1922, 
Granier (Julien), né le 13 janvier 1919, recrutement de Nimes, classe 
1999, mile 261, 
Pour prendre rang du 3 août 1954.) 
Philippe), né le 4% mars 1911, recrutement de la Seine 
“lasse 1991, mle 90, 


Comte 
bureau, 


Dans le grade de lieulenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Favet (Noël), né le 20 juin 1906, recrutement de Lyon-Central, classe 
1926, mle ‘52, 
Godinaut (Henr-Pierre), né le {er juin 1919, recrutement d'Angou- 
léme, classe 1999, mie 098, 


Haenel (Théodore), né le {er août 1916, reciutement de <: 


classe 1926, mle 1074. 

Marsang (Ren#), né le 26 janvier 1920. 
Simonetti (Paul), né le 22 octobre 196, recrutement de Mas, 
+ 


clas<e 1926, mmle 558. 
Warrva (Henri-Joseph\, n£ le 26 juin 1390. 


Dans le grade de Ssous-l'eutenant, 


(Pour prendre rang du 24 mai 1951.) 


Saut (Henri, né le 15 août 192%, recrulement de Marseille, classe 
1915, me 3216. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19:14.) 


Andrieux (Pierre), né le 20 août 1915, recrutement de Toulon, cl @ 
1935, imle 2149. 

Camüili (Mathieu), né le 16 mars 1913, recrutement de 
classe 19%, mie 7591. 

Candelier (René), né le 26 juin 1920, recrulement d'Annecy, class 
1910, imle 147. 

Duquesnoy (Roger 
classe 1928, mile 2 

Rovere (Marce:), né le 5 juillet 1922. 


né le 29 juin 1908, recrulement de Toulon 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1934.) 


Courret (Pierre), n£ le 31 mai 1919, recrutement de Pau, classe 192 
170, 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Ragouin (Pierre), né le 22 ‘évrier 1924. 
Triaire (Georges), né le 7 mars 1943. 
iborel (Albert), né le 18 seplembre 1921, recrutement de Nice, classe 
11654. 
(Pour prendre rang du 11 juin 19,4.) 
Vallier {Gil'es-Paul}, né le 19 avril 1933, recrutement de Lyon, c'ase 
1913, 20997, 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 


Vakeérman (Paul), né le 39 avril 1911, recrutement de la Seng 

(1er bureau), classe 1951, mle 266, 

Art, 4. — Les homologations prononcées au titre de j'article fer du 
présent arrêté acquièrent le caractère d'homologation à titre 
posthume dès l'établissement de l'acie de décès. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Faït à Paris, le 12 février 1951. 

Pour le secrétaire d'Elal à la guerre et par déésiton: 
Le chef de Fabinet, 
HENRI MAZOYER. 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu les dé'rets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des du Gouvernement; 

Vu le décret no 47-28 du 25 janvier 19447 autorisant les ministres 
à déléguer Jeur signature; 

Vu le décret n° 53-666 du 27 juillet 1953 autorisant les secrétaires 
d'Etat aux lorces armées à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1953 portant nomination au cabinet du 
secreélaire d'Etat aux forces armées (marine); 

Vu l'arrêté du 3 août 1933 portant délégation de signalure, 


Aïrêle: 

Art. ter, — L'arrêté du 3 août 1953 portant délégalion de 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) est mono 
ainsi qu'il suit: 

Dans le deuxième alinéa de l'article 3, remplacer: « … M. 18 
Capitaine de vaisseau Marraud » par : «… M. le capilaine ce 
gate Lorenzi », 

Art, 2 — Le pwsent arrêlé, qui prendra effet à compiler 
13 février 195%, sera publié au Journal officiel de la Répui 
irançaise. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 


du 


JACQUES 


(Supplément) 


| 
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3, Armée de terre (active). c) Embarquement à partir du fer mai foi, 
Perdu (Rémond-Eugène), 4 janvier 1915, no 261, s{ration cet 
Par arrêté du 12 février 1951: trale d-Eugène), 4 jar Mo, n° 205, adm iliun cene 
M. le chef de bataillon d'infanterie Cauneiile (Auguste-François- Bruneau {Jean-Luc-Henri), 19 décembre 198, ne 22 adn tration 


Joseph Constantin), placé hors cadres, en mission, au titre du minis- 


tère des affaires étrangères (à la disposition de l'administration ” « 


lhvenne), est réintégré dans les cadres à compter du fe août 1955. d) Embarquement à partir du ter juin 1954 
le chef de bataillon d'infanterie Salvy (Georges-Vincent-Gabriei}, NET 
placé hors cadres, en mission, au titre du ministère des affaires 
(à la disposition du résident général de France au Maroë Boismard Marie-René), 10 décembre 1911, no 261, come 
se pour le service des affaires indigènes), est réintégré dans les cadres = mandement en chef des forces françaises en Allemagne 
compter dun {er janvier 1951. Salvador (Georges-Joseph\, 10 janvier 4915, no 259, région, 
M. le capilaine d'infantere Limouzin (Fernand-Paul-André), placé breimpif (Robert), 3 février 149, no 2%, #1 
hors cadres, en mission, au litre du iminstère des affaires élran- 
géres [à la disposition de l'admin'stration libyenne), rcintégré 
3 dans les cadres à compter du {°r senlembre 1452, Capilaines. 
M. le licutenant de l'arme biindée et de Ja cavaïerie Real (René- 
4 Paul), placé hors cadres, en mission, on titre du ministère des Ara 
affaires étrangères (à Ja disposilion de l'admiaistration l'hyenne), 
est réintégré dans lies cadres & compter dé sestembre 1933. a) Embarquement à partir du ril 104. 
MW. 
Morisson (Roger), 9 avril 1925, fr jansier 1955, commandement en 
Tableau des désignations coloniales du 25 janvier 1954. Cueff tOlivie 
eff (Olivier-Louis-Pierre), à avril 192, fer Janvier 10e région, 
Reciteatif au Journal du % janvier 19,4: page 19, 2e colonne, Lb) Fimbarquement à partir du fer mai 1951. 
pour servir en Afrique équatoriale française, au lieu de: « Noël - MM 
}, {{haries), dre _région _Imlitaire (régularisation) », dire: « Noël Nolleau (Gilbert-Pierre), 3 sep'enibre 1919, fer janvier 1955, commane 
région militaire (régularisation), désigné pour exercer demment du génie de l'air. 
te de dire: de l'intenmdlance de l'Afrique équatoriale (Henri-Antoine), août 1916, ter janvier 9e région. 
, Carncroun (Le reste sans changement.) Hareng (Bernard-Antoine-A'bert), 11 eeptembre 19146, janver 1954, 
Belleau (Roger-Pau:), 3 juin 1916, {er janvier 1954, 1 éJion 
Designations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. Reynaud Jeun-Paui-Gabriel), 24 septembre 1911, ne 114, 3e région, 
| Embarquement à parür du fer juin 1954, 
TROUPES MÉFROPOLITAINES MM. | 
N — La date figurant après les prénoms des officiers désignés Lau \n 1912, 1er 1904 
ind la date de naissance des intéressés, Elle est suivie soit du Viala (Yvan-Paul-Henri), 12 décembre 1645, fer janvier 1954, ke région, 
d'inscriplion de ces ofliciers sur listes générales d'an- Goset (Louis Ætienne-Josepl fer janvier 154, S° région. 
ci arrêtées au fer juillet 195%, soit de Ja de promolion Prost (Maïcel-Auguste-Lucien), 8 seplembre janvier 1054, 
dar crade des intéressés. 1e région. 


Ferauge (Charles-Einile), 19 décembre 198$, no 155, région, 


MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Le efs de corps devront, dès réception des présentes désigna- 
nd tions Licutenants. 


{> Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les offi- 


ju € désignés, reconnus apies physiquement; Arme, 

e Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colo- 
a) Embarquement à parlir du avril 1954, 
Génie. MM. 

la Demilecamps (Louis-Viclor-Edmond), 23 janvier 192, 1er oelobre 1933, 
TOUR NORMAL 3e région (école 

Lieutenants-colonels. Blachon (Georges), 20 mai 1926, fer octobre 1933, 9° région, En sursis 

| jusqu'à la fin de son stage.) 

Arine, Santoni (Ours-Domin que), 16 oc'obre 1926, fer octobre 195% comes 
cñnie de l'air 
a) Embarquement à partir du fer avril 1951. 


Mautuez (Marie-Paul-Francis), #8 décermbre 1926, fer crlobre 1953 
hirict (René-Jean-lierre), 41 juillet 4905, octolre 1953, commandement du sénie de 

r'Jion Militaire. | 
b) Embarquement à du fer mai 1954. 


Embarquement à partir du {7 mai 1954. 
M. Derjon Jean), 31 décembre 1906, 4er janvier 1951, Ccommande- Gleyze (Jean Paul-Max), 28 juin 1923, no 235, commandement du 
lent en chef des forces françaises cn Alieimagne. génie de l'air. 
Chanvin {Rémi-Raoul 19 novembre 1927, oclobre 15%, 10° ré- 
#2 
re c) Embarquement à partir du {er juin 1954, gion. 
oncany de Saint-Aïgn: ndré-Chares), 26 janvier 1927, ger {ob 
es Allemi Zago \Villori Eugénie), 19 avril ter octobre 1% 3, minande- 
; ment en chef des F. F, A. 
3 Chefs de ba tillon. Maison (Jean-Lé 5 décembre 1927, {or ( tsbre « ninandes 
Arrne. ment en chef des F. | 
Bretimann (Maurice-Eugène), 25 septembre 1916, fer octobre 1953, 
N a) Embarquement à partir du 20 mars 1951. Ge région. 
F M. Petrequin (René-Pierre), 22 juin 1909, no 63, Maroc. De Passono-Peyssard (Henri-Marie), 1 mai 1916, 47 octobre 1453, 
t- Ê Lb) Embarquement à partir du fer avril 1954. Courtet (Louis-Félix), 25 mars 1915, no 526, commandement du génie 
MM de l'air 
à Klein (Gabriel-Adolphe), 5 juin 1909, no 120, 9 région. Reynaud (Michel), 20 novembre 1926, n° 518, commandement d®@ 
la 4 Roure (Pierre-Louis), 11 février 1911, no 231, 9 rézion. génie de l'air. 
° Aimé (Maurice - Gustave), 2 septembre 492, 4 janvier 1954, Affret {Anselme), 15 avril 19, no 513, command:ment du génie de 
o région. l'air. 
au (André-Joseph-Auguslin), 4° août 1949, janvier Hahn {François-Marie-Pierre), 2 mars 1927, no 508, commandement 
18 3° région, du génie de l'air. 
Boullecon (Henri-René-Auguste), 19 février 1912, janvier 1954, Terrier (Menri-Lucien-Michel), mai 1926, no 463%, commandement 
10e région, du génie de l'air. 
Cordier (Louis-Armand-Alphonse)}, 23 décembre 1913, janvier Richez (Claude-Marie-Jean François), 23 janvier 1929, 11, 
1954, 4° résion. demeut du génie de l'air. 


(Supplément, — Fin.) 
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c) Embarquement à pa’tir du fer juin 1951. 
L'AIR 

Bres (Géorges-Paul), 16 actobhre 1929, fr ociobre 1952, fre région. 

Lebon ‘Raymond-JeanMichel}, 1e° gnars 1925, n° 496, commandement 
du génie de l'air. 

Dormoy (Gilbert-Marie Louie- Francois), 29 septembre 1921, no 490, 
commandement du génie de l'air, 

Goudon de Lalande de l'Heraudière {Jacques-Marie-André), juillet 
1925, 487, commandement du génie de l'air. 

Aldebert (Pierre-Marie-André), 15 nat 1925, no commandement 
du génie de l'air. | 

Dummay (Claude-Henri-Alphonse), {7 juillet 1926, no 467, commande- 
ment du génie de l'air. 

Corre (Guy), 24 février 1927, n° 412, commandement du génie de 
l'air. 

Meurier (Emile-Marin-Pierre), 22 mai 1927, n° 426, commandement 
du génie de l'air. 

Haudot (Robert-Jacques}, 4 juin 1922, no 100, 19° région (école). 


Sous ieutenants. 


a) Eiwbarquement à partir du {°° mai 1954. 
M. Olivier (Jacques-Hippolite-Alexandre}, 16 novembre 1928, ne 159, 
10e région. 
L) Ernbarquement à partir du {°° juin 1954. 
MM. 
Penard (Joseph-Mare-Georzes), janvier 1953, ne 161, 2e région. 
Goaler  (Rayinond Eugène-Francis- Marie), 7 avril 1999, no 417, 
2° région 


TOUR SPECIAL 
Capitaine. 
Arnne. 


à partir du fer mai 1%». 
M. Couvignon (Victor-Engènr), 45 septembre 1921, tee janvier 1454, 
administration centrale. 


TOUR NORMAL 
Capitaines. 
CADRE DES ADJOINTS 


a) Embarquement à partir du {fr avril 1951. 
M Sezille de Mazancourt (Georges), 4% juin 1903, fer janvier 1054, 
commandement en chef des F. F, A. 
b) Embarquement à partir du fer mai 1954. 
M. Branel (Maurice-Armand), % décembre 1906, n° 16, 7% région. 


c) Embarquement à partir du 1°r juin 19%4. 
M. Regis (René), 16 octobre 1907, ter japvier 1954, %e région. 


Licutenants. 


a) Embarquement à partir du fer avril 1954. 
M. Didier (Albert Germain-Jean), 4 octobre 1912, 1e oclobre 1958, 
Se région. 


b) Ermbarquement à partir du fer mai 1954. 


M. Lacqnmement (Gilbert-Jean-Camille), 27 juin 4946, fer octobre 1953, 
2e région. 


ce) Embarquement à partir du 1e juin 1954. 
M. Lacourarie (Joseph), 11 février 196, ter octobre 1953, 10 région. 


MISE EN ROUTE 


Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A. FN prenant leur permission de départ colonial en métro- 
pole ne rejoindront le 3° régiment du génie, à Avignon, que sur 
nouvel ordre donné par télégramme, en vue d'être mis en route 
sur les théâtres d'opérations extérieurs, 

Les officiers désignés, en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A. F,. N. prenant leur permission de départ colonial en 
A. F. N., devront se tenir prèts à embarquer dans un port d'A. F. N. 

Prescriptions particulières, — Les chefs de corps adresseront sons 
le timbre de la direction centrale du génie, pour le fer mars 19%, 
une liste nominative des officiers désignés, indiquant le territoire 
(métropole, F. F. 4. ou A. F. N.) sur lequel les intéressés prendront 
leur permission de départ colonial. 

0 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-178 du 17 février 1954 instituant deux commissions 
consuliaiives cenirales des marchés auprès du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 4co- 
numiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

.Vu le décret n° 53-106 du 11 mai 19953 relatif aux 
sions consultatives centrales des marchés, 
Décrète : 

Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions de l’arlicle {7 Qu 
décret du 11 mai 1954 susvisé, il est institué auprès du secrr. 
tariat d'Etat aux forces armées (air) deux commissions consul 
tatives centrales des marchés auxquelles sont respectivene:t 
soumis, d'une part, les projets de marchés préparés par Le 
service de l'infrastructure, d'autre part, les projets de mar: hs 
préparés par les autres directions et services du secrétarct 
d'Etat aux forces armées (air). 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éconorn:- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ENGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au Ludurt, 
HENRI ULVER, 
+- — 


Décret du 17 février 1954 portant mise en service détaché 
d'un inspecteur général des finances. 


Par décret du 17 février M. Ehrhardt (Lucien-André-Daniel, 
inspecteur général des finances, est placé dans la position de 
service détaché, pour la période allant du {er janvier au 31 décembre 
19%1, auprès de l'administration de l'assistance teehnique de l'orga- 
nisation des Nations Unies, pour être mis à la disposition du geni- 
vernement de la république de Panama, en qualité d'expert d'a-trni- 


nistration fiscale, 


Décret du 17 février 1954 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes, 


Par décret du 17 février 195%, M. Marcade (Jacques), con-siller 
référendaire de 2e classe à la cour des comples, en disponibilité en 
vue d'exercer les fonctions de directeur adjoint auprès de la cai-<e 
centrale de la France d'outre-mer, est maintenu dans cette position 

ne nouvelle période de cinq ans, à compter du {4 déceni- 

re 1959. 

Dans cette situation, M. Marcade (Jacques) continuera à 
ner du personnel de la cour des comptes et à concourir pur 
‘avancement, 


+<e+— 


Décret du 19 février 1954 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 février 1954, rendu sur le rapport da 
président du conseil des ministres, du ministre des finances et 465 
alfaires économiques et du secrélaire d'Etat aux affaires économe, 
et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la L'£oi 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est fair «1 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, à été norme 
national de la Légion d'honneur, le conseil des 
entendu: 


Au grade de chevalier. 


M. Berniere (Robert-Henri-Eugène), administrateur de sos 
91 ans 5 mois de services civils, d'activité profes-jonnelle et de ser- 
vices militaires, dont 1 an de mobilisation et 2 ans de services Nr 
d'Europe et 1 an de majoration pour services à P'Etat, au ton! 
24 gnnuités, {Titres exceptionnels.) 
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Remises de débets. 


Par arrêtés en date du fer février 195%, le ministre des finances 
et des affaires économiques à fait remise gracieuse, eu capilai ef 

itérèts: 
| sous réserve du versement d'une somme _ totale de 2 0.000 F, à 
Couzy (Marcel), de la somme de 706.978 F qu'il a indûment 
orcue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1918 au 
février 1953, au deià des limites fixées par la législation en vigueur, 
| rrérages de sa pension militaire d'ancienneté, n° 
avec le traitement de journalier à la 5° légion de gendarmerie, 
Montauban. 

sous réserve du versement d'une somme totale de 100000 F, à 
Bayles (Charles), de la somme de 75.051 F qu'il a indüment 
nercue en cumulant, pendant la période du 4% janvier 1917 au 
#0 avril 1951, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
lez arrérages de ses militaires d'ancienneté, nos B 
52001124, avec le traitement d'employé administratif prineipa 
à l'atelier de réparation de l’armée de l'air, à Boufarik (Algérie). 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 40000 F, à 
A. Gherardi (Francisque), de la somme de 1.034.391 F qu'il a indu- 
ment perçue en cumulant, pendant Ja période du 1° janvier 19:7 
au 6 août 1953, au delà des limites fixées par la législation en 

oueur, arrérages de sa pension militaire d'ancienneté, 
no RH 70022807, avec le traitement d'adjaint au chef du service de 
la défense et de la restauration des sols, à Alger. 

Souc réserve du versement d'une somme totale de 250000 F, 
x M. Richardot (Emile), de la somme de 537.411 F qu'il a indûment 
perçue €n cumulant, pendant la période du 15 décembre 19% au 
1 août 1949, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
es arrérages de la part de l'Etat, de sa pension civile n° R 4%5X76% 
avec le traitement de chargé de mission à la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales à Alger. 

sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
à M. Diaz (Emile), de la somme de 829065 F qu'il a indûüment 
perçue en cumulant, pendant la période dun octobre au 
& novembre 1951, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no BR 51503361 avec le traitement de professeur technique de l'ins- 
titut industriel de Muison-Carrée. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à M. Bricheteau (Ernest), de celle de 639.480 F qu'il a indûment 
perçue en trop, pour Ja période du {er fuillet 14919 au 30 avril 1991, 
en comulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile n° B 51900824 et le traitement 
d'agent contractuel des postes, télégraphes et téléphones à Bamako 
(Soudan). 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
à M. Nivière (Augustin), de celle de 631015 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du 1435 décembre 1941 au 9 février 1953, en 
curmulant, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages des pensions militaires d'ancienneté nos A 76177 et 
BH H37oar concédées successivement à son profit et le {raitement 
de secrétaire comptable au commissariat de la marine à Toulon. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 50.000 F, 
à M. Richard (Roland), de la somme de 581.206 F qu'il à indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4er septembre 1949 au 
6 août 151, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
le: arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nos 50101189 et 
01100910 avec le traitement de mécanicien navigant à la compagnie 
Air France. 

Sour réserve du versement d'une somme totale de 600000 F, 
à M. Gérard (Georges), de la somme de 993.729 F qu'il a indôment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° novembre 1916 au 
8 juillet 1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions civiles nos A 209319 et B 5004584 avec 
le traitement d'agent contractuel à la direction aéronautique civile 
en Algérie. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
à Mme ue (Marguerite), veuve Lebreton, de celle de 569.681 F 
qu'elle a perçue indôment, pour la période du 4e janvier 1918 au 
y Janvier 1953, au tilre de sa pension civile n° A 111652, 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 50000 F, 
à M. Dreneau (Louis), de celle de 1.005.264 F qu'il a perçue en trop, 
pour Ja période du 4er août 1946 au 20 mars 1949, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions militaires d'ancienneté nos A 68222 el B 49034751 concé- 
dées successivement à son profit et le traitement de médecin 
conseil auprès de la sécurité sociale, 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
À M. Villaume (Julien), de la somme de 536.68 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4° septembre 19%46 au 
21 mars 1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proportionnelle n° B 5241838 
avec le traitement d'agent contractuel à la délégation départemen- 


tale des Vosges du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 400000 F, 
à M. Louis (Marie), de la somme de 1.071.039 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1948 au 
“1 octobre 1952, au delà des limites fixées par la législation en 
\isueur, les arrérages de sa pension civile d'ancienneté n° B 5096351 
vec le traitement de directeur économe à l'hôpital de Nonancourt. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à M. Pasquier (Georges), de celle de 629.236 F qu'il a indüment 
perçue en trop, pour la période du fer janvier 1918 au 5 février 19%, 
en cumulant, u delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension mililaire d'ancienneté 
no B 49017825, et le traitement de magasinier à la gestion des sub- 
sistances militaires, caserne Meunier, à Tours. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 60000 PF, 
à M. Vaissie (Roger), de celle de SSS55 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du {er août 1956 au 5 novembre 1951, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
des pensions civiles nes A 211095 et B 51006455 concédées successi- 
vement à son proit et le traitement de médecin conseil à la caisse 
de sécurilé sociale n° 1%, à Juvisy (Seine-et-Oise), 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 599000 PF, 
à M. Pelage (Cluirville), de la somme de 991012 F qu'il a indoment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1918 au 
9 août 1952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté no B 52100986, 
avec le traitement d'économe geslionnaire à l'hôpital sanalorium 
du Carbet (Martinique). 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à M. Desprez (Georges), de la somme de 523.76 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4° janvier 196 au 
6 novembre 1952, au del des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° 49350256 avec le traitement d'employé aux écritures de la 
commune mixte de braz. 


-  — 


Par arrêté en date du fer février 195%, annulant l'arrêté dn 26 mars 
1952, le ministre des finances et des affaires économiques à fait 
remise gracieuse, en capilal et intérêts, sous réserve du versement 
d'une somme totale de 200000 F, à M. Leclerc (Hubert), de Ja 
somme de 691.526 F qu'il a indûment perçue, en cumulant, pendant 
la période du 1er janvier 1947 au 5 février 1952, au delà des limites 
fixées par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension 
militaire proportionnelle ne B 50001997 avec le traitement d'employé 
de bureau à la caisse primaire de sécurité sociale à Nancy. 


Garantie de l'Etat en application de l'article 47 de la loi n° 53-1336 
du 31 décembre 1953. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article %5 de la loi ne 53-80 du 7 février 1933, modifié par 
l'article 47 de la loi n° du 31 décembre 1953 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 

Vu la délibération en da'e du 27 juillet 193% de la commission 
des inveslissements instituée par le décret ne 48-9654 du 10 juin 19%5; 

Vu le décret no 535-730 du 9 août 1933 relatif aux modalités 
d'exercice du contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie 
de l'Etat, 


Arrête : 


Art. fer, — Sous réserve de la réalisation des conditions suspen- 
sives prévues à l'article 2 <i-après, la garantie de l'Etat est 
aäccorare : 

1° Jusqu'à un maximum de 3 milliards de francs aux emprunts 
qui seéroul contractés par la société Organico, société anonvime nu 
capital de 1.209 millions de francs, dont le siège social est à Paris, 
2}, avenue 

20 Aux intérêts fixes et aux frais accessoires de ces emprunts, 
pour financer le programme d'investissements entrepris par Ja 
sociéi£& emprunteuse, comprenant notamment Ja construction 
l'aménagement, à Marseille, d'une usine de fabricalion de rilsan, 

Ces emprunts seront remboursés à partir de la fin de la troisième 
année par des anmuités constantes (capital et intérêts) au nombre 
de vingt au plus. 

Art. 2. — Pour chacune des opérations d'emprunt qui intervien- 
dra dans la limite du montant globai de % milliards de francs, 14 
garantie de l'Etat ne prendra effet qu'après: 

4o Accord écrit du ministre des finances et des affaires écon® 
raiques sur les modalités de ladite opération; 

%0 Réalisation de toutes les conditions, notamment de celles 
relatives aux hypothèques et nantissements, qui seront notifites 
directement à la société emprunteuse, 

Art, 3, — Le directeur du Trésor est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 février 1%%4. 

Pour le ministre et par délézalions 
Le directeur du cabinet, 
ROBRRT WLOT, 


—+ 0 +- 
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Date du tirage pour l'emprunt des bons 6 p. 100 1953 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Le ministre des finances, 
Vu ! rlicies 7», 7: et 79 de Ja Joi du 30 juin 1923: 
l'article 105 de la loi du 46 avril 1990 modifiant l’article 37 


Va le régleimont d'adraini-tration pubiique du 18 décembre 1923, 


nolaminent sou article 

Vu l'article 28 de la loi du 39 juin 1928; 

loi no 6 février 1933 relalive aux dépenses d’équipe- 
ent ch vrvices civus pour l'exercice 1904 (posle:, télégraphes et 


Vu les arbicles 8 et 38 de Ja loi n° 53-79 dile loi de finances pour 
lesercire 10543: 

Va l'articie 32 de Ja 59-75 du G février 1953 relative aux 
couples spéciaux du Trésor pour l'armée 1954; 

Vu le décret n°9 53135 du 29 février 1933 portant application de 
lorticle & de la loi de finances pour l'exerrire 1953 (postes, télc- 
g'aphes et téléphones: dépenses d'équipement); 

Vu le déeret ne 593-236 du 93 avril 1933 relatif à l'émission des bons 
des postes, télégraphes et Kléphones 6 p. 100 1953, 


Arréte: 

art, fer, — En vue de réaliser la première échéance d'amortisse- 
ment des bons des postes, télégraphes cet téléphones 6 p. 100 1955, 
j! sera procédé publiquement au ministére des finances dans l'une 
des salles de la direchon de la dette publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, Le 26 février 1954, à dix heures trente, an lirage 
üu sort de six des bullclins prévus à l'articie 4 du décret n° 53-33% 

Les bons dont les numéros se ‘ermineront par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 15 avril Thot. 

Les bulletins désignés par le sort ne participeront pas aux tirages 
uilérieurs, 

Art. 2, — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opéralions de tirage au sort prescriles à l'ar- 
ticle 1er: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

L'agent counplable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant. 

Un représentant de la caisse antonome d'amortissement. 

Un adiministraleur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire 

Art. 3 — de présent arrélé sera déposé au bureau chargé du 
conutreseing pour cire nolifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 18 février 1954. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYF, 


€ 


Fixation de la durée de validité de certaines licences d'importation 
de produits agricoles. 


Le ministre des Mnances et des affaires économiqnes, le ministre 
de l'agricullure, le scerctaire d'Etat aux affaires économiques et le 
gecrétaire d'Etat au budget, 

Vu v'ar'ic'e fer du décret n° 53-469 du 91 mai 19%, 


Arrétent 

art, fer La durée de validité des licences qui seront délivrées 
avant 2S fevrier 195% pour limporltation des produits classés 
comme sut au tarf dottanier. 

Ex 67 NH: salades diverses, autres que la chicorée witloof ‘endives) ; 

Ex 67 I 
gear limilée À un mois, complé du jour qui suit la date de Jeur 
délivrance, 

Art, 2, — Le directeur général des douanes et droits indirerts, 
le chef du service des relations extérieures au ministère de lagri 
culture et le directeur de Foffice des chances sont chargés de 
l'exécution du présent arr@é, qui sera pubiié au Journal officicé 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 février 4904, 


varolles, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUPET, 


Le sninistre des Jinanres et des affaires économiques, 
FAUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
BEXRI ULVER, 
Le secrétaire d'Ftat aux affaires économiques, 
PENNAND LAFAY, 


6 


Inspection générale des finances. 


Par arrèté en date dn 19 février 1954, M. Faivre d'arcire 
(Maxense inspecteur des finances de fre classe, est plaré à 
vice détaché à c Inp er du 17 février 195% en vue d'ex: 
fonctions de président du conseil d'admin.stration de Ja 
publicilaire des transports parisiens. 


Par arrêté du 19 février 1954, M. Ardant (Gabriel-Hen:i 
inspecteur des finances de classe, est plaré dans Ja posnt 
service détaché, pour la pér.ade allant du 4° janvier au 34 d'u 
1951, auprès de l'admnistralon centraie du secrétariat d'Etat 
affaires econotniques, en qualité de général 3 ja 
productivité. 


| 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-179 du 17 février 1854 portant assimilation À 
des catégories existantes, en vue de la péréquation des pen- 
sions, de certains emplois supprimés ou transformés du 
ministère de l'éducation nationale (direction des spectecies 
et de la musique). 


Le président du con<eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écrin. 
miques, du secrélaire d'Etas au budget et du ministre de Feu 
nationa.e, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retrate, « 
nolamment son article 26; 

Vu l'article 61 de ja loi du 20 septembre 1948 et Partie e 9 
du décret du 17 mars 149 grue règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 10 juilet 4M8 portant classement herr 
chique des grades et emplois des personnels civils et mialares 


relevant du régime général des retrailes, modifié par Le décret 
du avril 1949; 

Vu le décret n° 47-481 du 20 mars 194% fixant les cadres du 

personuel admigistratif du Conservatoire national de ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, — Pour l'application des di$positions dn code des 

pensions civiles et miitaires, les assimilations d'empos 

+ 


classes ou grades et échelons supprimés au ayant fait Fo 
de modifications de structure et d'appellation concernait diver. 
ses calégories de personnels Au mimstere de l'éfacation nato- 
nale sont établis conformément aux tableaux de concoriar 
annexés au présent decret, 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économii 
et le ministre de l'éducation nat'onale sont chargés, cha 
eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de là République françui-e. 

Fait à Paris, le 17 février 1954, 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le münmistre des finances et des affaires économiques, 
FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au but, 


HENRI ULVER. 


Le mimstre de l'éduralion nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


EMPLOI EXISTANT EMPLOI EXISTANT 
antérieurement au fer janvier au fer janvier 194%. 
Secrétaire général du Conserva- Sous-direcleur du Conservanre 
loire nalional de musique et nalional de musique, 


de déclainaiion, fre classe. 


à 
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Création d'une commission administrative paritaire pour l'intégration 
du personnel contractuel des bibliothèques de France et de la iec- 
ture nublique. 


srmtaire d'Etal à la présidence du conseil et le ministre de 
nalionaie, 
\u décret ne 17-1330 du 24 juillet modifié, portant rèzle- 
d'administration publique relatif aux commissions adrninistra- 


il 

aux comités te’hniques paritaires; 

\ le décret no 03-12%65 du 24 décembre 1933 fixant le statut des 
avonts contractue:s des bibliothèques de France de la lecture 
ique, et notamment son article 20, 

Arrélent: 

ter, — est créé, conformément aux dispositions de l'ar- 

4 ) décret n°9 45-1370 du 2% juillet 1917 rmoditié, et de l'ar- 

ju décret n°9 33-1276 du 25 déveubre 1933, une commission 
3 istrative paritaire d'intégration compétente à l'égard du per- 
contractuel des bibhothèques. 

\rt. 2, — La composition de celle commission est fixfe ainsi qu'il 

de l'administration; 
zeprésentants titulaires; 
re représentants Suppléants ; 
orésentan!s du personnel: 
temporaires et contractuels: filulaires, 2; sup- 
is: titulaires, 2; suppléants, 9. 
\ — Une section de vole est instituée: 
\ là Bibliothèque nationale, pour les agents contractuels affec- 
à cet établissement ; 


A la bibliothèque universilaire de Paris, pour les agen's rc'e- 
de cet établisseiment: 
\ la direc'ion des bibliothèques, 5, rue Saint-Dominique, pour 
les acenis affectés au service technique el aux bibiiothèques des 
établissements scientifiques, 
— Les agrnis affectés aux autres bibliothèques votent par 
Correspondance. 
Luaque éiccteur reçoit pour le vole: 
La lite des candidats À la commiesion administrative paritaire 
pour lesquels il est appelé à voter; 
Un !lullelin de vote; 
lue enveloppe dans laquelle ii doit placer son bulletin et sur la- 
quelle il ne porte aucune inscription. 
IL plare ce pli à l’intérieur d'une seconde enveloppe sur laquelle 
doi mentionner la bibliothèque à laquelle il est affecté, ses 
hot, prénoms et grade, et apposer sa sighalure. 
loue les bullelins de vote du personnel appelé à voter par cor- 
respondance doivent parvenir à la direction des bibliothèques (fer hu- 
eau, 55, rue Saiot-Dominique, à Paris (7), un jour franc au 
moins avant la date fixée pour les éections. 
Art. 5, — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
recteur des bibliothèques de France, est de l'exécution dn 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia République 


aise, 


Fait à Paris, le 3 février 1954 , 
Le munistre de l'éducation nafionale, 
Pour le ministre €t par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre dun conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉUOIRE, 


—+ © 


Ouverture en 1954 du concours de recrutement des adjoints des 
services économiques des établissements d'enseignement public 
relevant du ministère de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale et le serftaire d'Etat à la 
presidence du conseil, 

Vu le décret no 301% du 19 décembre 190 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques : 

\u l'article 29 de la loi n° 51-398 du 24 rmai 1951 abrogeant l'ar- 
14 «le la loi me 48-1487 du 14 septembre 

Vu le décret n° 52-164 du 28 1952 portant limitation du recru- 
linent des personnels de l'Etat; 

Sir la proposition des directeurs généraux de l'enseignement du 
second degré, de l'enscignement technique, de l'enseignement du 
drenuer degré, de la jeunesse el des sports, 


Arrélent : 

Aït. er, — autorisée l'ouverture, en 19334, du concours de 
Tecru ‘ment des adjoints des servires économiques des établis-e- 
Mens d'enscignement public revant du minisière de l'éducalion 
hilionale, 


Art. 2. — Le nombre deS postes m's au concours est fixé À cent 
vingt, qualre-Vingl-cinq pour les candidats et trente-cinq pou) 
les candidates. 

A l'issue des épreuves orales, une lisle sunplémentaire sera é6ta- 
blie, qui permetllra de pourvoir les postes qui vacants 
à la suite de la déinission de candidats déclarés adunis 

art. 3 Le ministre | 
l'exécution du présent ar 
de la française, 

Fail à Paris, le 16 février 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le recteur du culunet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


— 


Enseignement sul-érieur. 


Par arrèlé en date du 9 février 4954, M. Mäirumbel (André), pros 
fesseur à l'école nationale des langues oriental vivantes est 
Lomé. pour l'année scolaire 1955-11 1, joint duuil 
Clablissement, 


e 


Jeunesse et sports, 


Par arrêlé en date du 2 février 4951, un quatrième canzé de male 
die de longue durée, avec plein traitement, est accordé a M, Picolo 
(Aïbert), inspectenr de la jeunesse et des sports de fre classe 
‘ucpartement des Pyrénées-Orentales, pour une période de six mois, 
à compter du 1er avril 1953. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 février 1954 portant nomination d'ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 17 février 1955, les ingénieurs des ponts 
et chaussées dont les noms Saivent, inscrits au tableau d'avance- 
ment pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en 
chef de 2 classe pour prendre rang au fer février 19655, savou 

MM. Casoux Robert Pairier- Wolodhowiez (Christian ervire 
détaché); Deshazeille (Pierre); bumins (André Marchal (Maurice) 
(service délaché Besteloot Vergnes Pouliquen 
(Jacques). 


Création de régies d'avances et nomination d'un régisseur 


Le ministre des travaux publirs, des transports ct du tourisme, 


Vu le décret no du 35 février 1941 retalif aux rzives 
d'avances et aux régis de recciles pour le parement de 
dépenses on la perceplion de recelles pmpulables au budyei de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des étabhs-ements pablhrs 
nationaux où aux comptes spécraux du Trésor: 

Vu l'arrêté interministénel dun 12 septembre 1452 fixant Je taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée 
régisseurs d'avances el aux régs-seurs de recettes relevant des ser- 
vices de l'Elat, des budzels annexes, ces hnudgels des établis-e. 
ments publics nal'onaux ou des comples spéciaux du Trésor, 
que le montant du cautionnement nnpo à ces agents; 

Va l'arrêté interministériel du 2% novembre 14952 relatif À 
tulion de régies d'avances auprès des services des 
sées ; 

Sur rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaucsfes du 
déparleinent des Basses-Pirénécs en date du 20 novembre 1935, 


Arrûle : 

Art, fer, — 11 est institué auprès dun servire ordinaire des ponts 
et chaussées du département des Basses-Pirénées, parc e 
de Pau, une régie d'avances pour le payement: 

Des menues dépenses de fonctionnement, dans la linile, pout 
chaque payement, d'un maximum de 40.000 F: 

Des travaux, fournitures, achats de matériel pavables au comn- 
fant, dans la limite du montant des dépenses posant être rex 
sur simple facture ; 

Des salaires et déplacements des ouvriers permanents ou non du 
Parc roulier, 


Pour le ministre et par d.légaton: 
L 
Le chef de cal 
| ANDRÉ PORTAL. 
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Art. 2 — Le montant des avances à consentir est fixé à 200.000 F. 


Il sera justifié des avances consenties dans le délai d'un mois et 
dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique, 

Art. 3, — Le montant du cautionnement imposé au rézisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptibles de lui 
être alloués sont fixés conformément aux dispositions de lJ'urrêté 
du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1951. CES 
Par délégation: 

Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'adiministralion générale, 
BERNARD HENAUD. 


Par arrêté du 19 février 195%, M. Louis Baylocq, ingénieur des 
travaux publics de l'Etat, est nominé régisseur d'ovanves pour la 
gestion du parc automobile de Pau. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1931 relatif aux régies d’avanres 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de receltes imputabtes au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comples Spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant Je taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux résis- 
seurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 novembre 1952 relatif à l'insti- 

tution de régies d'avances auprès des services des ponts et chaus- 
ëres, 
Vu le décret no 53-1271 du 21 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret no 51-135 du à février 1991 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de reccttes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu les arrêtés des 27 décembre 1950 et 11 mars 1951 portant nomi- 
nation de régissours d'avances du service de navigation Rhône-Saüne, 
canal du Rhône (tre section) ; 

Sur rapports en date des 6 et % novembre 193 de l'inzénieur en 
chef des ponts et chaussées du service de navigalion Rhône-Saôns 
et canal Rhône au Rhin (fre section), 


Arrête : 

Art. fer, — Il est institué auprès du service de navigation Rhônce- 
Saône, canal du Rhône au Rhin (ire section), des régies d'avances 
pour le payement: 

Des salaires des ouvriers employés en régie; 

Des travaux de réparations, d'amélioration et de reconstruction 
d'ouvrages d'art: 

Subdivision de Montihéliard, — Canal du Rhône au Rhin, montant 
de l'avance: { million de francs 

Subdivision de Baume-les-Dames. — Canal du Rhône au Rhin, mon- 
tant maximum de l'avance: 1.561.000 F. 

Subdivision de Besancon. — Canal de la Marne au Rhin, montant 
Maximum de l'avance: 1.500.000 F, 

Subhdivision de Jussey, — Rivière de Ja Saône, montant maximum 
de l'avance: 500,000 F, 

Subklivision de Gray, — Rivière de la Saône, montant maximum de 
l'avance: 900.000 F, 

Subdivision de Chalon sur-Saône. — Rivière de la Saône, montant 
maximum de l'avance: { tillion de francs, 

Subdivision de Mâcon, — Rivière de Ja Saône, montant maximum 
de l'avance: 1.500.000 F. 

Subdivision de Lyon-Saône., — Rivière de la Saône, montant maxi- 
um de l'avance: 1 milion de francs. 

Subdivision de Lyon-Amont, — Fleuve du Rhône, montant maxi- 
Mmum de l'avance: F, 

Subdivision de Lyon-Aval, — Fleuve du Rhône, montant maximum 
de l'avance: { million de francs, 

Subdivis'on de Valence, — Fleuve du Rhône, montant maximum 
de l'avance: 5000 F, 

Subdivision de Montélimar, — Fleuve du Rhône, montant maxi- 
mum de l'avance: 900.000 F. 

Subdivision d'Avignon-Nord, — Fleuve du Rhône, montant maxi- 
muim de l'avance: 900,000 F, 

Subdivision d'Avignon-Sud, — Fleuve du Rhône, montant maximum 
de l'avance: 500090 F, 

Subdivis on d'Aries, — Fieuve du Rhône, montant maximum de 
l'avance : 300.000 F, 


service de la navigalion, à Lyon, une régie d'avances dont le mon. 
tant maximum est fixé à 500.000 F: 

Pour le payement des menues dépenses du service (montant maj. 
50.04) F); 

Pour le remboursement de f'ais de route des chauffeurs dun garaze: 

Pour le payement des salaires du personnel temporaire 
en régie au garage où au parc à matériel. ; 

Il sera justifié des avances consentljes dans le délai d'un mois et 
dans les conditions prévues par les règlements sur la complabi! 
publique. 


Art. 2, — Est également instituée au service de comptabilité du 


Art, 3, — Le montant du cautionnement imposé aux régissen:s 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptih'a de 
leur étre allouée sont fixés conformément aux dispositions de !'ar. 
rèté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Les arrêtés susvisés des 27 décembre 1950 et 1% mas 141 
sont annulés, 

Art. 5. — Le d'recteur du personnel, de la comptabilité et de l'aë. 
ministration générale au ministère des travaux pubiies des trans. 
poris el du lourisme est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 février 1954. 

Par déiégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabit..4 
et de l'administration générale, 
LERNARD RENAUD, 


Relèvement des péages perçus au port de Dieppe 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le se:rétaire d'Etat au commerce, 

Vu Ia loi du 9 avril 1893 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 2 février 191 concernant la perception des pages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1911 portant sppii- 
calion de ladite loi; 

Vu la loi du 3 septembre 1881, les décrets des 12 juillet 19041, 
11 juillet 17 et 19 mars 1908 qui ont institué au port de Dieppe, 
au profit de la chambre de commerce de cette ville, des péages 
sur les voyageurs, les navires et les marchandises; 

Vu le déret du 73 juillet 1921, qui a modifié lesdits péages ct 
téalisé ieur fusion; 

Vu le décret du 12 juillet 1934 qui a affecté l’ensemble des péages 
fusionnés perçus au port de Dieppe, au profit de la chambre de 
commerce, à l'ensemble des obligations contractées par cette compa- 
gunie dans l'intérêt du port, et notamment pour le développeme:t 
de l'outillage publie qui lui est concédé au port de Dieppe; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 1950 qui a relevé le taux 
de ces péages; 

Vu les délibérations des 13 nai 1952 et 17 mars 1953, par les- 
quelles la chambre de commerce de Dieppe a demandé le relève- 
ment de 50 EF à 200 F par tonne du péage sur les bananes importées; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande et notam- 
ment l'avis, en date du 19 mai 1933, de la commission permanente 
d'enquête du port de Dieppe; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat aux affaires é'onomiques en date 
du 23 décembre 1953; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat à la marine marchande en date 
du 7 décembre 1953, 


Arrètent: 

Art, fer, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Dieppe, au protit de la chambre de commerce de celle ville, en 
vertu de l'arrêlé interministériel du 20 mars 19%, est modifié 
comine suil: 


III. — Tare sur les marchandises importées. 


« Par tonne ou fraction de tonne de marchandises débarquées! 


« Jo Bananes: 200 F ». 

Art. 2, — Les dispositions du présent arrèlé entreront en viguenr 
à l'expiration d'un délai de trente jours à dater de sa pableation 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 février 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le secrétaire d'Elal au cominerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 
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Relèvement des péages perçus au port de Dunkerque 
au profit de la chambre de commerce, 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 
et le se:rélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur l'organisalion des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la per’eption des {axes 
lucales de péages dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 
jouit pris pour l'application de celle loi; 

Vu les décrets des 16 mai 1917, 24 juillet 1929, 9 octobre 1924 
et 1 décembre 198 qui ont in-tilué des péages au port de Dun- 
rque au profit de Ja chambre de commerce de celte ville: 
l'arrèté du 20 octobre 1952 qui a fixé en dernier lieu le taux 


; 


\ 

\u la délibération du 24 octobre 1952 par laquelle Ja chambre 
Jde commerce de Dunkerque à demandé le relèvement du taux des 
] susvisés ; 
\u le dossier de l'enquête locale ouverte celle demande, 

tamment Favis de la commission permanente d'enqnéte du port 
eu date du 19 décembre 1931; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires économiques en date 
d'i tobre 1953; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat à la marine marchande en date 
du 2? septembre 1933, 


Arrétent : 


ut, der, — Le tarif des péages perçus au port de Punkerque, 
au de la chambre de commerce, en vertu de l'arrélé du 
û bre 1952 et du décret du 24 décembre 198, est remplacé par 


suivant: 


— PAGES APPLICABLES 4 LA JAUGE DES NAVIRES EXTRANT AU PONT 
DE DUNRFROUE 


jo Par tonneau de jauge nelte: 67 F. 
tiductions. — a) Navices en provenance sait de l'éfranger, des 
colonnes françaises, soit d'un port français de la Méditerranée, arri- 
à Duakerque après avoir fait escale dans un autre port francais 
de l'Océan ou de la Manche où ils auront déjà acquitté la taxe locale 
de péage: réductions de o0 p. 100. 

fmportance commerciale de l'escale, — Lorsque le rapport exis. 
tant entre les nombres exprimant le tonnage des marchandises 
dsbarquées et transbordées (caicuié en lonnes méiriques) et la jauge 
nette du navire est: 

Compris entre les trois quarts el la moilié, la perceplion est réduite 
de 10: 

Compris entre la moitié et le quart, la perceplion est réduile de 
p, HW; 

Lompris entre le quart et le dixième, la perceplion est réduite de 
50 p. 100: 

Compris entre le dixième et le 
de 14) p. 100; 

Cornpris entre le vingtième cet le cinquantième, la perce! 
réduile de 70 p. 10; 

Compris entre le cinquantième 
reduile de SO p. 10; 

Inférieur au centième, la perception est réduite de 90 p. 100. 

c) Fréquence des touchées. — Lorsqu'une ligne régulière a fait, 
par l'un de ses navires, escale quaire fois dans ie port en payant 
le péage, elle bénéficie, pour les escales suivantes effectuées au cours 
de la même année — complée du {7 janvier au 31 décembre — des 
téductions ci-aprês: 

De la cinquième à la douzième e:cale....secsesssesesse 20 p. 100. 

be la treizième à la vingtième escale... 0 100, 

Toutes les escales en sus de la vinglièmme.............. 24 p. 100. 

Les réductions ci-dessus relatives aux navires ayant fait escale 
dans un autre port français de l'Océan ou de la Manche «) 
à l'inporlance de l'escale (b) et à la fréquence des touchées (c) 
ne se cumuient pas; c'est la plus avantageuse qui est appliquée. 

3 Exemptions. — Les navires de guerre et les bâtiments de 
service des administrations de l'Etal; 

Les bâtiments affectés au piloiage eo an remorquage : 

Les bâtiments navigant au bornase ou faisant la pèche côlère; 

Les bateaux de navigation intérieure; 

les navires en relâche forcée, s'ils ne font aucune opération 
Ccornmerciale : 

Les navires sur lest on chargés entrant au port et n’effectuant 
qe des opéralions de chargement. 

our l'application, le taux réduit sera loujours arrondi au franc 


le plus voisin. 


plion est réduite 


vinglième, la perce 
tion est 


le centième, la perceplion est 


IL — PÉAGES APPLICABLES AUX MARCNANDISES AU PORT DR DUNKERQUE 


1° Taralion par tonne ou fraction de tonne ct jar article 
de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poids tolal de tous les articles 

H'alleint pas une tonne et qui comprennent des inamhandises de 

catégorie où de «atégories différentes, la se fait 

el est éiablig sur !a afflérenle a la catégorie la plus 


gorie A. — La tonne: F 
(Les LUE s sont x du tarif des dounnes 

Roz 

Sons 

Pailles t balle le f: es, no 

ex 

Gla 21L, 

Pulpe à es 227 

Tourteaux, drèchi résidu X 1:56 et nes 2X et 9, 
Au 

Chiorure de n no nos ww et LR 

il { à” 

pa s 

Alunite sous rines 14. 

Arg 

Marne, pre. 

Craie, n° 9,2. 

Dolomie nalurelle, 2% 

Pièrres de construction brutes, sciées où qua l'exception 
des marbrez, grani bi CŒUA 1 el de pierres meu- 
lières, ex 276 "A, ex 2% 27 D. 

Sable, n° 

Pierres concassées, cailloux et galets, castines et pierres à chaux, 
no 5% A ect HE 

Piâtre et pierre à plat nes 23: et 

Chaux destinée à r d'armenden t, ex 

Minerais de fer, ne 290 

Prriles de pyrites, 291, 

Minerais de mangane no 292 

Minera l'aluminium, 

Minerais de re, no 201 

Mincrais de zi n° 2% 

Minerais d'étain, ne 293 

Minerais d'antimoine, ne 295, 

Mineruis de nickel, no 

Minerais de cobait, n° 390, 

Minera le chrome, n° ‘01. 

Minerais de molybdène, tungstène, vanadinm, tantale, Ulaue, giucle 
HAN, 119 

Minerais d'or, de platine, d'argent, n° 209. 

Mineçais d'uranium et des corps radioacufs, n° 

Minerais des lerres rares, n° 30. 

Autre minerais non dénommés, n° 20% 

Scories de forse et maächefers rasse, laitiers), n° 307. 

Mattes et ories de plomb, n° 305, 


Cendres 
Tourbes 
Matières 

n° 


Engrais 


de varech, ex n° 9309. 

et mottes à brûler, n° 315. 
lubriliantes prépartes sans huiles minérales ni solvant, 
rganiques (maerl, fumiers, sable coquillé 


, 


5:2, 


Nitrale de potasse naturel [ex ne 535 


Ernballages usagés, neo 


Fatailes 
Pavés « 


Pierres 


191 et divers. 
en bois, n° 792 A, 


n pierres nalurelies, ne 1180, 
I 


ioulurées, tournées, polles, décorées, sculpe 


laillées, 1 
» 1183. 


téezs, n: 
Chutes ferrailles, déchets et débris de vieux ouvrages en fer, fonts 
ou acier, n° 1280, 
Catégorie A bis. — La tonne: % F. 


Huiles d 

n° 
Gas oil, 
Fuel oil 


lo id 


Coke de 
Huiles mn 


Os, corn 
Céréales 
nos 93 
Farines 


de châätaisnes 


Graines 


Caroubes, 


e pétrole, de schistes et autres huiles minérales brutes, 
no A. 

n° 3% R et C, 
brai dur, Cx n° 3419 A, 

péirole, n° 

inéraies, lourdes non épurées, n° 3% B et C, et lubriflant 

ant des produits du pétrole, n° #% C. 


Catézorie — La tonne: 6) F 

e sabols de bélail bruts, nos 43, 44, 43. 

ne 

grains et farines) y compris le riz el la farine de riz, 
à 19. 
de légumes secs et farines de graines el fruils olfagineux, 
bananes, elc., ne 103 
et fruits okfagineux, 
no 119 C. 


Huiles de palmes non épurées, no 116 J, 
Sucres bruts où raffinés, no 967. 


Tripoli, 


terres d'infusvires et produits similaires, n° 


1760 


Tale brut pulvérisi et produils similaires, no 262, 
Ardoises, n° 277. 
Marbres bruts, équarris et sciés (ex n° 28 À). 

Granits bruts, équarris el siés (ne 2% B). 

meuliéres, n° 28 C. 

J'ierre ponce, n°9 

Chaux biules, broyées au pulvérisées, à Fexclusion de la chaux 


pure el de la chaux destinée à servir d'amendement, ex n° 247. 


Cunent, no 248, 

Mrai de goudron de houille, no 326. 

et asphailes, n°9 3530, 

Huile de peirore, de schistes et autres huiles minsrales, raffindes, 
essence, white s<pivit, Jampants et autres, n° 53% A, B, C, E et G 

Juiles épurées dites de vascline où de I iraftine, ne A. 

Lusrais chimiques azotés, no did. 

Coarbo de bois, n° 

Bois communs bruts, équarris ou sciés, nos 763 A, 766 À el 767 A 

l'a en bo li 10% 

A 

Liège brut ou en planches et déchets de liège, n° 

de cellulose, n 522 pt 823 


brilles, vieux papiers, vieux cordages el vieux chiffons de toutes 
621 et 1152, 
commune (briques, tuiles, poteries, tuyaux, elc.), 


nos {193 à 1201 


Ouvrages en béton, en pierre artificielle on en agglomérés de 


ciment (panneaux, carreaux, nos INT). 
Fontes brutes, no 1258: fers et aciers bruts en lingots, ne 1%; 
larnin et forgés, nos 1285 à 1287. 


Fontes, matles et speiss de nickel, n°9 131. 
que de plomb ou de nekel (nuim‘ros divers). 


Calégorie B bis. — La tonne: 40 F. 

Crin végétal, n° 4% R: Jin, n° coton et de cotan, 
el chanvre, n° genèls, no sisal, no S91; jule 
et assimilés, ne 892; fibres de coco, no 891; alfa ou sparte, n° 8%; 
jonc, no 896: autres végétaux famenteux non dénommés, nes 8, 
895 et 47, 

eaux diverses, n° 728. 

Laines, no #72 

hoissons el vins ordinaires autrement qu'en flacons, bouteilles, cru- 
chons et contenants analogues, nos 212, 215, 21$, 219 et 221. 

Mont de vendanges et jus de raisins frais non fermentés où part'el- 

lement fermentés, no 245, 


Catégorie B ter. — La tonne: 12 F. 


Houille, crue, carbonisée on agglomérée, nes 311 à 311. 
Goudrous de houle, n° A. 
Calégorie C. — La tonne: 40 F. 
Viandes fraiahes et réfrigérées, viandes congelées, y eompris ies 
abats, nos 13, 14 el 19. 

Volailles, gibiers, lapins domestiques morts, nos 15, 17 et 18. 

Viandes salées ou en saumures à l'état cru non préparé, n° 22. 

Jait, no 28 

heurre, n° 41. 

Fromage, no 92 

Œufs en coquiiles, n° 33 A. 

Autres matières annales comestibles et non désignées dans la pré- 
sente catégorie (numéros divers), légumes frais, n° 67. 

Fruits de talde frais, nos 71 à 79, 

Fruits secs, n° 71 à et 

Denrées coloniales de consommation proprement dite, nes 81 à 92, 
136 à 198, 

Fruits à distiler, no 119 A et divers. 

Fruits et produits végétaux confits ou glacés au sucre, ne 192. 

Faux minérales, no 210. 

Boissons et vins ordinaires en bouteilles, flasques, flacons, cruchons 
et contenants analogues, nos 212, 211, 916, 219 et 224. 

Vins de liqueurs, vermouths et mistelles, no 215. 

Vins mousseux et vins de champagne, n° 216. 

Laux-de-vie, n° 220, — 

Liqueurs, n° 291. 

Bois fins, n° 765 BR, 766 B et 767 R. 

Papier ou carton, nos 825 à KM 

Machines et mécaniques, nos 1519 À 1672, 1700 à 1780. 

Pièces détachées et organes de machines, nos 1498 à 1518, 1673 à 099 
et divers. 

Ouvrages divers en mélaux (numéros divers). 


Catégorie D. — La tonne: 40 F. | 


Toutes autres marchandises non désignées à Ja présente nomencla- 
dure (numéros divers). 
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Catégorie E. — Taxalion à l'unité. 

Véhicuies automobiles et remorques, débarqués au port, accompagte 
ou non à l'entrée ou à la sorlie el placés sous :e couvert d'un litre 
d'admission teinporaire {titre de tourisme, acquit à Caution 
à l'exclusion des véhicules ou remorques faisant l'objet d'une 
transaction commerciale : 

Voitures automobiles pour le transport des personnes. Voilures 
particulières (ex 1797): 25 F. 

Voitures aulomobiles pour le transport des personnes. Voitures de 
transports en commun (ex 1797): 110 F. 

Voitures automobles pour le lransport des marchandises 14), 
Camions {1708 A F. 

Tracteurs à roues et avant-lrain, tracteurs ‘ex 1798 R): 110 Fr. 

Vélocipèdes avec moteur auxilaire (ex B): 25 F. 

Motocycletles el side-cars (1807): 25 F. 

Remorques pour le transport des personnes (1$13): 95 F, 

Remorques pour tratsport des marchandises (1) (1814 B): 110 Fr. 

2 Eremptions el réductions. 

a) Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 

b) Les produits el ohjels d'avilaïlement, de gr£ement, ou d'arme. 
ment {combustibles compris) nécessaires à tous navires; 

c) Les matériaux emmjlosés au icstage où provenant du déleslage 
de navire:, s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opération cornmereiale ; 

d) Les inarchandises en transit direct ou en transbordement d'rect 
pour l'étranger (75 p. 100 de réduction) ; 

e) Les imarchandises suivantes bénélticicront d’une réduction d'un 
liers. 

A l'entrée, — Catégorie À bis. 
Pétroles naïurels bruts et produits assimiiés (nos 9392 À et B), 


A la sortie. — Catégorie A bis. 

Gas-oi! (no A), fucls-oils, nos 335 B ct C). 

Produits biumineux {roadoils, bitumes de petroie, hrais durs, 
mous, émnusions, Cat-backs et similaires), n° 3310 A) (1). 

Cokes de pétrole et produits assimiés (ne 341). 

Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés, lubrifiant, base de 

de 
produits du pélrole, n° 596 À, B ei C. 
Cal“goris B,. 

Produits légers du nélrole et produils assiniks, essences de pétrole, 
white spirit, pétrois lampant (kérosène), carburants constitués 
le mélange d'essence de pétrole où de produits assimilés avec 
d'autres combustih'es liquides, no 931 A, B,C ei F. 

Nonobslant la réduction prévue au paragraphe F suivant à appli- 
quer ensuite pour les marchand ses exportées. 


III. — TAXES DE STATIGNNEMENT DES NAVIRES 


4o Taïres applicables aux natrires stjournant dans le port, 
a) Navires de commerce, baleaux de pêche de 5 tonneaux et 


au-dessus, rémorqueur<, baïeaux de plaisance, par lonneau de jaure 
brute légale et par période de sepl jours échus: 4 F. 


Ce tarif est réduit de moitié pour les unités ayant Dunkerque 


coinme port d'attache ou d'armement; 

b) Baleaux de navigation intérieure, par période de sept jours 
échus, susceptibles de transporter à limite de charge: 

Un tonnage égal ou inférieur à 200 tonnes de 1.000 kg: 175 F. 

Un tonnage compris entre 2% et 400 tonnes: 260 F. 

Un tonnage supérieur à 400 tonnes: 390 F; 

c) Bâtiments de servitude, par tonneau de jauge brute léga'e et 
par période de sept jours: L F 

La période de franchise est de quatre mois pour les bateaux désür- 
més et de trois mois pour les baleaux arimés, ayant Dunkerque 
comme port d'attache; elle es! de deux mois pour les autres navires. 

Lorsque les navires eilecluent dans le port des opérations de char- 
gement ou de déchargement, la période de franchise est augmente 
du délai prévu, se:on les usages locaux pour ces opérations. 

La taxe n'est pas due pendant le stationnement dans les engins 
de radoub ou aux postes d'armement affectés aux chantiers de cons- 
tructions navales. - 

20 Eremptions. 


Sont exonérés: des taxes ci-dessus: 

Les navires de guerre; 

Les bâtiments de service des administrations de l'Etat; 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage qui ont Pur 
kerque pour port d'attache; 

Les bâtiments destinés à la navigation av bornage ou à la p&ne 
côtière. 

3° Minimum de perception. 


Le minimum de perception des taxes ci-dessus est fixé à 100 F. 


(4) Nora. — Les marchandises transportées sont taxées à la tonné 
suivant la catégorie dans laquelle elles sont classées, 


1 


| 
| 

| 
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art. 2. — Les taxes fixées à l'article fer ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèté au Jour- 
na) officiel de la République jrançaise. 

Fait à Paris, le 18 février 1451. 

Le oninistre des traraur publies, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre par dé'ésalion: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD MECK. 

Le secrétaire d'Elat au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ, 
0 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 12 février 1955, M. Zelbin {Max milien), ingé- 
nieur de fre classe des ponts et chaussées à la Guadeloupe, à eté 
chargé, à compler du fr mars 195%, de l'arrondissement de servico 
ordinaire des ponts et chaussées du département de la Réunion. 

Par arrèté en date du 12 février 195%, M, Plouin ‘{Jacques), ingé- 

nieur de {re classe des ponts et chaussées, précédemment en servie 


détaché auprès de la société d'économie mixte Bureau central 
d'études pour les équipements d'outre-mer, à été réintégré, à comp- 
ter du {7 février 1%, pour ordre, dans les cadres de l’administra- 
ton des travaux puhiics, des transports et du tourisme et placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour eonvenanres per- 


sonnelles, par applicalion du décret du 21 juin 1910. 


MARINE MARCHANDE 


Approbation de décisions de la confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


Par décision dun février 1954, le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande a anprouvé, en spplication de larrèlé da avril 4947, 
la décisien no 60 de la Confédération des induslies de trai'ement 
des produits des pêches maritimes, fixant les règles d'étiqguelage et 
de désignation des récipients contenant des sermi-conserves de 
poissons et autres animaux marins. 


Par décision du 9 février 19%51%, le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande a approuvé, en application de l'arrc'é du 21 avril 14937, 
En décision n°9 61 de la Confédération des industries de trailerment 
des produits des nèches maritimes, fixant les normes de p'épara- 
lon des semi-conserves de poissons et autres animaux marins. 


Par décision du 9 février 1953, ie se-rélaire d'Etat à la marine 
tuarchande à approuvé en application de l'arrcté du 24 avril 1947, 
la décision n° 63 de la Contédiration des industries de traitement 
des produits des pèches snaritimes, modifiant l'artile de la déci- 
sion no 29 relative aux règles d'éUquelage des conserves de pois- 
sons et autres animaux marins. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 février 1954 acc0rdant un permis d'exploitation 
de mines à la Société minière de la Loubatière. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétilion présentée le 19 novembre 1919 et complétée notam- 
ment les 7 janvier, 21 septembre et 28 noveimibre 145% par la société 
minière de la Loubatière, éociélé anonyme dont le siège social est à 
Fontiers-Cabardès {Aude}, à l'effet d'obtenir un permi< d'exploitation 
de mines, pour une durée de vingt-cinq ans, pour galène, blende, 
métaux connexes, sur Île terrilore des communes de 
‘Combe, Laprade, Fontliers-Cabardés et Cuxac-Cabardès, arrondis- 
sement de Carcassonne, département de l'Aude ; 

Vu les plans en triple expédition, statuts, pouvoirs et autres pièces, 
produits à l'appui de jadite pétition; ensemble les p'oposilions faites 
par le pétitionnaire pour la participation aux lénéfices; 

Vu l'avis au public en da‘: du 27 avril 1950 de la préfecture de 
l'Aude, les numéros du journal La Dépêche du Midi du 16 mai 1950 
el du Journal officiel du 14 mai 1950 dans lesquels ledit avis a été 
Inn; ensemble les certificats d'affichage et les observalions pré- 
sentées au cours de l'enquête à laquelle il a été procédé du 22 juin 
au M juillet 1950; 

ï Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
21 septembre 1959 et 29 mars 1951 : 

Vu l'avis du préfet de l'Aude en date du 27 avril 1951; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date des 19 oclobre et 
23 novembre 1953; 


Vu le cahier des charges signé par la société 
Vu la loi du 21 avril 1810 modifiée concern 
m'uières ei les carrières: 
Vu la loi du 2 juin 1927 instituant ‘es permis d'exploitation de 
mines, et nolamment son article 4: 
1 le décret du 29 avril 492 modifié portant règlement d'adminis- 
punlique pour l'appicalion de ladite tainment evn 


les arrêtés ministériels des 24 novembre 1941, 13 mai 1915 et 
évrièr 1919 qui ont respectivement institué et prorogé à deux 
réprises le ] d'exploilaton de mines accordé à la Société 
minière de la Loubatière : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entenlu 


Pécrète : 

Art. fer, — Un nouveau permis d'explailation de mines de plomb, 
Zinc et mélaux connexes, valabhie à dater du 90 novembre 1950, e-t 
accordé à la Société minière de la Loubalitre sur le territoire des 
communes de Lacombe, Laprade, Fontiers-Cabardès et Cuxac-Cabar- 
dès, arrondissement de Carcassonne, département de l'Aude, aux 
condilions du cahier des charges annexé au présent décret 

Art, 2. — Ce permis d'exploitation, dénommé permis de la Lonbas 
tière, est Timité, conforméinent au plan annexé au présent « 
ainsi qu'il suit: 

u Nord-Ouest, par une ligne droite allant du point A, clocher de 
Laprade, au point B, clocher de Lacombe : 

Au sud, pa: une ligne droile allant du point B ei 
point ©, point géodésique cote 803 dit Les Auges: 

A l'Est, par une ligne droite allant du point C défini ci-dessus au 
point A, point dé départ, 
lesdites limites renfermant une étendue superficielle de six cent eine 
quante hectares. 


Art, 3, — Le ministre de 


défini au 


‘industrie et du rommerce 
l'exécution d'u présent d'cret, qui scra oublié an Journal officiel da 
la République française et affiché par les soins du préfet de L'Audi 
aux frais de la société lilulaire du perms d'exploitation, dans les 
communes sur les p rie ledit permis, 
Fait à Paris, le 17 février 49051. 

Par le président au conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LoUVEL. 


CAHEER DES CHARGES 


DU PERMIS D'EXPLOITATION DE MINES DE PLOMR, ZINC FT MÉTAUX CONNEXES 
DE LA LOUBATILRE 


Arlicle fer, 
] 


Le permis d'exp'oitation de mines de p'omb, zine et métaux 
connexes de la Loubatière, tel qu'il est défini par le décret du 
Jévrier instituant ce permis, sera régi par le présent caler 
des charges, :equel demmeurera annexé audit décret, 

Arlic:e 2 
La durée du permis d'exp'oilation est fixée à 25 ans, à compter du 


novembre 140, 


Le permi<sionnaire verséra à l'Etat une participation 


» p. 100 des Sommes retenues par administration fiscale pour léta- 
blisseinent de l'impôt sur les éociétés, Si, ultérieurement, l'assiette 
ainsi définie vient à étre modifiée, l'administration et le Permis 
naire sentendront sur la nouvelle base à donner à la 


brévue au pr'sent arlicie, A défaut d'accord dans un délai de 


mois, il en sera référé & la cominission prévue à l'article 7 ci-apres 


s'aluant cormme amiable compositeur 
loutefoik, si les produits de l'exploitation viennent à être parlazés 
en nalure ou vendus dans des conditions comportant un abaisse. 
ment de leur prix au-dessous de leur valeur normale, de facon à 
réduire indüment Jes résultats de l'exploitation, les recettes de 
l'exploitation devront être évaluées en tenant « mnple de Ja 
mar-hande de ces produits, 
Arlicle 
si neipa: d: de 11 perini- naire rerse 


d'être liinité à l'exploi!'alion du gisement de la Loubat 163 


parties endront sur artition idopte pour se] r de 
nouvelle assiette à la parlicipalion prévue à l'arlicle 3 (notamment 
en se ran SOIT AUX aux chiffres d'affaires, 
Aux ifférent!e IUX lifférentes activilis lu permis 
sionnaire) afin de miler aux résullats de l'exploital! 
proprement dile les d \sition le l'article 3 

A défaut d'accord dans les six mois, il en serait référé À la com- 
mission prévue à l'article 7 ciaprès, dans les mêmes conditions 
q le pre à ] pre if. 

Pour l'application du présent article, la permissin 
s'engage à porter à la connaissance de l'ingénieur en chef des 
mines loutes les modifications apporiéee à l'activité de la 


Arlic'e 5. 


Le permisionnaire devra pré<ente r ch année À l'ingénieur 
en chef des pnines, dans quatre mois suivant Ia clôture de 
l'exercice, la déc'aration détaillée des éléments nécessaire 


détermination de la part de l'Elat dans lee bénéfices de cet exervire, 
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I devra verser au receveur des domaine:, dans le mois suivant 


la présentation de sa déclaration, la part revenant à lEtal telie 
qu'elle rfsulte de cetle déclaration, 

L'ingénieur en chef des mines procédera, s’il y à lieu, à une 
du de cette part el en notiliera le résultat au per- 
ussionnoire, En cas de désaccord entre cux à ce sujet, Je litige 
Sera à Commission prévue à l'article 7 ci-apn's. 

Le complément qui serait dû par le pérmissionnaire à l'Etat devra 
dire vers dan: je mois qui suivra l'arrêté définitif de son montant. 


Le permiselonnaire sera tenu, à toute époque, de emimuniquer 
à l'ingénieur en chef des mines la comptabiité de l'exploitation 


ainsi que tou documents que celui-ci jugerait nécessaires pour 
vérifler l'exaclilule des coimples présentés en vue de l'application 
des articles 3 à ci-de-sus, comprié CEUX qui Concernéraient les 


autres entreprises du perini<sionnaire, dans la mesure où elles 
auraient, à ce point dé vue, une Connexilé qué'conque avec l'exploi- 
la'ion de ja mine, 

Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra se faire sup- 
plier par l'ingénieur des mines: il pourra, en outre, €e faire a<sister 
de ‘onclionnairés choisis à raison de leur compétence spéciale. 


Arlicle 7. 

Fn cas de désaccord entre l'administration et le permissionnaire 
au sujet de l'application des clauses du présent cahier des charges, 
le litige devra Cire roummis, avant d'être déféré à la juridiction admi 
histrative, à une commission composée de trois membres: le pre- 
ner choisi par l'Etat parmi les ingénieurs des mines, le second 
désigné par le perimi-sionnaire, le Iroisiéme désigné d'un commun 
accord par les deux prenriers, où, à défaut d'entente entre eux, gar 
le président du tribunal administratif compétent pour le lien du 
sièse de l'exploitation, à la requete de la partie la plus diligente. 

Cette commission devra fornnier son a\is motivé dans le délai de 
trois mois après sa conslilution. 


Article 8. 

S'il est établi ultérieurement à la charge des exploitations 
un spécial instituant Ja participation lézale de 
l'Etat à leurs bénéfices, les sommes dues à l'Etat au titre de parli- 
cipalion contractuelle résahant des dissostions seront 
dininuées du montant de cet impot. 


Arlicie 9, 
Les frais de timbre et d'enregictrement du présent cahier des 
gharges seront supportés par le permissionnaire, 
Le munistre de l'indusliie et du conimerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 
Le permissionnaire, 
Bocitlé minière de ja Loubatièôre: 
strateur d'icclteur général, 
PEQUINOT, 


0 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 

Por arrété en date du 10 févries 195%, est agrée être employée 
daus les mines grisoulteuses la « tranche monoblec A D 735 », 
construile par les établissements Merlin el Gérin, rue Heuri-Tarze, 
à Gichoble (Isere). 

Les appareils doiven! être conformes au type agrfé el leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous 14 pression de 6 hp. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'is répondent 
aux conditions suivantes: 

La différence de diametre entre les différents axes mobiles et 
Jeur logement ne devra pas dépasser 0,5 À 

Le jeu entre la porte à ouverture rapide et le couvercle principal 
ne devra dépasser en aucun point 0,5 mu: 

Le jeu entre le couvercle principal et le carter ne devra être en 
aucun point inférieur à 0,2 où Supérieur à 0,35 

Les différents accessoires équipant fes appareils (boîte à eables, 
manchettes, devront être d'un tvpe agréé el être obligatoi- 
rement remypiis de compound ne préseniant dins sa masse aucun 
vide milerne; 

Le niveau du quartz dans le caisson de barres ne devra être en 
aucun point inférieur à l'ase du regard ménagé pour ce contrôle. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'adini- 
histralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


+00 — 


Par arrété en date du 10 février 195%, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoutenses le « snotenr fvpes G 280 b et G. 280 € », 
construit par la société Constructions électriques Nancy, 4, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-el-Moselle),. 

. Les appareils livrés duivent être conformes aux types agréés et 
Jeurs carlers, ou chacun des éKiments de ceux-ci, devront avoir 
subi avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

4 hpz pour la careasce; 

3 hpz pour la boite à bornes en fonte avec couvercle acier; 

3 hpz pour la boile à bornes courte en acier; 

3 hpz pour la boite à hornes longue en acier; 

2,9 hpz pour les boîtes en acier avec boile de jonction. 


Les usagers ne pourront ulüliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condilions suivantes: 

40 La différence de diarmèlre entre: 

L'arbre moteur el son logement: 

L'axe des boulons-poussoirs et leur logement, s'ils sont munis 
d'une boîile À houtons, 
ne devra pas dépasser Q0,5 mm; 

2o S'ils ne sont pas équinés d'une des boîtes à bornes représen 
sur le plan ils devront être équipés d'une boite à bornes 
d'un {vpe faisant avec la carcasse un joint d'au moins 25 
de largeur; 

go S'Hs sont munis d'une des boîtes à bornes représentées enr 
le plan 20 #56, celle-ci devra être munie d'entrées de câble, de 
socle de connecteur, de bouchons d'obturation ou d'une pièce inter- 
nédiaire d'un tvpe agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
25 1ntn de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur “je celui-ci 

L'autorisation est accorke sans préjudice des mesures que l'ad. 
ministration peut prerrire à toute Cpoque pour des moûufs de sécu. 


rité. 
@ 


Par arrêté en date du 19 février 1951, est agréé pour être ermploys 
dans les mines grisoueuses le « inoteur types 160 et b - 
160 à D», construil par Ja société Constructions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Vitiard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle),. 

Les appareils Hivrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des é'éments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succes l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

5 hpz pour la carcasse: 

5,5 hpz pour la boites à bornes, 

Les usagers ne pourront uliliser ces apvareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diagnètre entre: 

L'arbre rooleur el son lageinent dans les paliers: 

L'axe des boutens-poussoirs et son logement, s'ils sont munis 
d'une boite à boulous:, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Is seront équipé: d'entrées de câble onu de prise de courant 
d'un type agréé faisant avec la boile à bornes un joint d'an 
23 de largeur el dont les vis de fixalion ne déboucheront 
pas à l'intérieur de celle-ci; 

ue S'ils ne sont pas équipés d'une boîte à bornes conforme à la 
balle représentée sur le plan 90 4%, devront être équipés d'une 
boite d'un type agré faisant avec Ja carcasse du moteur un joint 
d'au moins 23 rain de largeur et dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l'intérieur de la boite. 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que 
l'administralion peut prendre à toute époque pour des mmoûfs de 


sécurité. 
+ 0 


Par arrèié en date du 19 février 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur type MEL. 223 b », 
consiruit par la société Le Matériel électrique $S. W., 220, route 
d'Hevrieux, à Lvon (Rhône). 

Les appareils livrés doivent! être conformes au type agréé et 
leurs curlèrs, où chacun des éléments de ceux-ci, devront avoir 
subi avec surces l'épreuve h'draulique sous les pressions de: 

So hpz pour la carcasse du moteur; 

7 hpz pour la boite à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condilions suivantes: 

f° La différence de diamétfre entre l'arbre moteur et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 min: 

20 1}s seront équipés de d'-posilifs de raccordement onu de bouches 
d'obluration d'un ügréé faisant avec Je carter un jeint 
d'au moins 25 lnin de largeur el dont les vis de fixation ne débou- 
cheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

L'autorisation accordée sans préjudice des mesures que 
l'administration peut prendre à toute époque pour des molifs de 


sécurité. 
— 


Par arrêlé en dale du 10 février 19%5%, sont incorporés à la liste 
des documents jomnts à l'arrèlé du février 4953 agréant, pour étre 
dans inines grisoulieuses, « appareillage électrique 
type D 100 pour haveuse intégrale {ype puissant », construit par la 
société Anderson Boyes and Co Ltd, à Motherwell (Ecosse), repré- 
sentée en France par la Compagnie Méco, 15, plave de Ja Madeleine, 
à Paris (%), la noûce descriptive el le plan D 207 joints au présent 
arrôté, définissant une modilicalion apportée au mécanisme de 
l'interrupteur de mancuvre du coffret inférieur de la haveuse. 

conditions d'emploi prévues à du 26 février 4% 
defheurent sans chanzement, 


Par arrêté en date du 10 février 19%, sont agréées pour élire 
employées dans les nrines grisouleuses Jes « plaques d'obluration 
types: PO 19 où PO - PC [25 4, PO 29 ou PO - PC 40 À, PO 21 cu 
PO - PC 16 A, PO 22 où PO - EC 09, PO 23 ou PO - EC 4, PO 24 on 
PO - EC 03-02, PO 25 où PO - EC M », construites par les Etablisse 
ments Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), 


ET 


29 Février 1954 

Les plaques livrées doivent être conformes aux tripes agréés et 
avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 
12 hpz. a: 

Les usagers ne pourront utiliser ces paques que si elies font avec 
l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 rm de larzeur 
et sl leurs vis de fixation ne débouchent pas à l'intérieur de celui-ci. 

L'autorisation est accordée sans préjudice es mesures que l'admi- 
pistration peut prendre à loule époque pour des motifs de sécurité. 

@ — -— 


Par arrêté en date du 10 février 1953. sont incorporés à la liste des 
plans joints à l'arrêté du 29 février 1952 agréant, pour être employé 
dans les mines grisouteuses, le « moteur type 45 À 1 et 
33 B 4», construit par la société Le Matériel éæctrique $S. W., à 
Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne), la notice de-criplive et ‘es 
plans 468 839 et 468 810, joints au présent ar:êlé, définissant une 
pièce intermédiaire permetiant l'adaptation sur le moteur de toute 
entrée de câble d'un type agréé. 

L'arlicie 3 de l’arrèté du 29 février 1992 est complété comme suit: 

« 4° S'ils ne sont pas équipés d'une des entrées représentées sur 
es plans 177 174 B - 46% 501 B - 408 268 - 468 269, ou d'une prise de 
courant d’un type agréé, ils devront être équipés d'une entrée de 
câble souple ou demi-souple d'un type agréé faisant avec la piece 
jutermédiaire un joint d'au moins 25 mm de largeur. » 


Par arrêté en date du 10 février 1954, est agréé pour être empioyé 
dans les mines grisouteuses | « appareil de mesure {ypes AM 2 et 
AM 3», construit par la Société d'usinage de matériel électrique, 
5-2, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes aux types agréés ct 
leur carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avc 
succes l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. À 

L'autorisation e-t accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ministration peut prendre à loute époque pour des molifs de sécu- 


Par arrêté en date du 10 février 1951, est incorporte à la liste des 
documents joints à l'arrêté du 12 septembre 1992 agréant, pour etrè 
employé dans les mines grisouteuses, le « posle de commande 
type PC 3 », construit par la Société d'usinase de matériel élec- 
tique, 25-28, rue Gambetta, à Poulogne-Billancourt (Seine), la notice 
descriptive, jointe au présent arrèté, prévoyant la possihilité d'adap- 
ter sur le poste tout appareil de mesurs d'un type agréé possédant 
une face d'adaptation identique à ceile du poste. ? 

Les conditions d'emploi figurant à l'arrété du 12 seplembre 1953 
demeurent sans changement, 

—t 

Par arrêté en date du 10 février 1954, est incorporée à la liste des 
documents joints à l'arrèté du 10 août 1919 agréant, pour être 
employé dans les mines grisoulteuses, « appareillage basse ten- 
sion type COCA 1 », construit par la Société d'usinage de inatériel 
électrique, 26-28, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Selne), Ja 
hotice descriptive, jointe au présent arrêté, prévoyant la possibilite 
d'adapter sur l'appareillage tout appareil de mesure d'un type agrcé 
possédant une face d'adaptation identique à celle du poste. 

Les conditions d'emploi figurant à l'arrêté du 10 août 1919 de- 
eurent sans changement. 


Par arrêté en date du 10 février 195%, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 23 octobre 198 agreant, pour être 
employé dans les mines grisouleuses, le « relais à ininima type 
RM A 1 pour disjoncteur », construit par la société d'usinage de 
inatériel électrique, rue Gainbella, à  Boulogne-Billancourt 
(seine), la notice descriptive et les plans suivants, joints au pré- 
sent arrèlé, précisant le mode de raccordement de la commande à 
pv et définissant une modification apportée dans le fonclion- 
nement: 

41 31,60, — Disposilions des entrées de câbies et de la bride de 
raccordement sur boile à cäbles du mattriel type 
RMA 1: 

11 355,00, — Pièces communes an matériel R MA 1 et matériels 

agréés antéreurement: 

31 356/60. — Joint entre l'entrée CS 2 et le bAti; 

=1 69/60, — Joint entre l'entiée 2 555 et le bâti: 

39 316/60. — Plan de joint entre encrée CA 11 et bâti; 

21 556,60. — Joint entre l'entrée 12 A et le bâti; 


27 55/60. — Joint entre l'entrée 1222 A et le bâti; 
91 002/60, — Joint entre l'entrée CS 32 et le bâti: 


21 50/60. — Joint entre l'entrée 1632 A et le hati: 

% 98/10. — Canalisation auxiliaire pour alimentation des relais 
de déclenchement: 

11 %7/10, — Perçage de la boite à cables, 

Les conditions d'emploi prévies à l'arrêté du 23 octobre 1938 
demeurent sans changement, 


 —— 


Par arrêté en date du 10 février 19253, est incorporée à la liste des 
uments joints à l'arrêté du 5 novembre 1917 agréant, pour être 
dans les mines grisouteuses, « appareillage basse tension 
{ype CC 2 », Construit par la Société d'usinage de matériel électrique, 
253, rue Gambelta, à Boulogne-Billancourt {Seint), la notice des- 
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dant u face d'adaptation jidé jue à celle du poste, 

L'article 3 de l'arrèlé du 5 novembre 1917 est complété comme 
suit 

S'is sont équipés d'un annareil de mesure, celu levra 
5 2 res d largeur et Ses vis de 
pas déboucher à l'intérieur du carter. » 

Par arrêté en date du 10 février 1974. ect azr pour être emp'ove 
dans les inines grisouteuses Île boitier e . dont 
Jet élé élabli par le Centre d'études recherches des Charbon- 
hages de France, laboratoire de Verneuil, boile postale n° 27, à 


Creil (Oise). 
Les appareils livrés âoivent être con‘ormes au tire et 
leur carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir sui 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz 
Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivanies: 
fo La différence de diamètre entre fa ge de commande de 
l'interrupteur et son logement ne devra pas dépasser 03 nm 
Hs seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé 
sant avec le carter un joint d'au moins 23 mun de larzeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci 
L'au‘orisalion est accordée sans préjudice des mesures que l’admi- 
nistralion peul prendre à toute époque pour des motifs de sécu 


rilé, 


Par arrêté en date du 10 février 1934, est agréé pour être emn'nv4 
duns les mines grisouteuses éec.ro-aimant du frein TR 
110 AD » construit par la société L'Appareilfage électrique industriel 
Ch. Cheveau et C°, 96, avenue Victor-IHugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

Les appareils livrés doivent êlre conformes au arréé et 
leur carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avai 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 9 her 

Les usagers he pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivanies: 

19 La différence de diamètre entre la tige de rommande de 
l'élec'ro-aimant et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm 

29 Is seront équipés d'une entrée de câble d'un tvpe agréé fai- 
Sant avec le Carter un joint d'au moins 23 mm de larzeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

L'autorisation est arcordée sans préjudice des mesures que l'atmi- 
nistralion peul prendre à toute époque pour des motifs de sécu- 


rite, 
— 


Par arrêlé en date du 10 février 1951, est agréf pour être emplové 
dans les mines grisoutenses le « plafonnier tvpe 22041 », construit 
par la Société d'appication des méthodes modernes d'éclairage élec- 
trique, 118, boulevard Richard-Lenoir, à Paris (14°) 

Les appareils livrés doivent être conformes au tvpe avréé et 
leur carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec suecès l'épreuve h\draulique sous la pression de 5,3 hoz 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 

1° Is seront équipés d'un globe portant £ravée la marque SAM 
5140 bus: 

2o S'ils sont munis d'une entrée de câble sous tube d'acier, le 
joint sur le câbie devra étre assuré par une coulée de compound 
de 2% imim de hauteur, ne présentant dans sa masse aucun vide 
interne, 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'atmi. 
nistralion peul prendre à toule époque pour des motifs de sécu- 


rilé, 


Par arrèlé en dale du 10 février 1951, est agréé pour être 
cimployvé dans les mines grisouteuses le « cireuit de télécommand ) 
de sécurité électrique no 99 », construit par la Société alsarienne 
d'installations techniques, 10, avenue du Zürnhoff, à saverne (Has. 
Rhin), dont les cara léristiques sont définies par 


la nolice descrip- 
et 


schémas suivants joints au présent arrûté: 
Z 6659 à, — Circuit de sécurité, relais doub'e PM, article A: 
Z à, — Circuil de sécurité, relais double PM, article 
Z 655 à. — Circuil de sécurité, relais double PM, article C, 
Son! DL ules de sé urilé électri ue acréée cornme leles 
parties suivantes du cireuit 9%: 
Le secondaire 21 V du transformateur: 
Les bohines de relais de nimande el de terre: 
Le redresseur d'extrémité de ligne : 
Les câbles de liaison de ces différents organes entre eux, 
l'exclusion : 
Du circuit du contact de fravail du relais de commande: 
De !a lampe de signalisation. 
Les divers organes ronstituant ce circuit devront tire connectés 
conformément aux schémas joints au présent arrêté. 
L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'adeni- 
Pristration peut prendre à loute époque pour des motifs de curité. 
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20 Février 


Par arrété en date du 10 février 1955, sont incorporés à la lis'e 


join \ l'arrêté du 5 mai 1950 aréant, pour (tre employée 
dans les rai risouteuses, Ja « haveuse Jongwall AB 15 type MK 2$S», 
ruiie r La suciélé d'applicalions générales d'électricité el mé- 
6, avenue d'kna, Paris 15e), la descriptive et 
pian 123 550, jomnts au présent arrêté, définissant l'adjonction d'une 
commande par boulton-poussoir 


Les « htions d'emploi prévues à larrcté du 3 mai 1950 demeurent 


Sans changement, 


Par arrété en dale du 10 février 19%, sont incorporés à la liste 
des plans joints à larreté du mars 1951, agréant, pour étre 
einplosée dans le: mines grisouteuses, « haveuse tvpe AB Fiftéen 
M K 5 onsiruitée par la société Anderson Boyes and C9, à Mother- 
well (Angleterre), représentée en France par la Compagnie Méeo, 
42, place de la Madeleine, Paris (8°), Ja notice descriptive et le plan 
B 2126, joints au présent arrété, définissant une méditicalion 
apportée au imontase de la prise de courant, 
l'arrêt£ du 


d'emploi 11 mars 1951 


changement, 


Les conditions 
demeurent 


prévues à 


Rectifiwatif au Journal officiel du M janvier 19541: page 1164, 
%e colonne, au heu de: « Par arrdié en date du 13 janvier 1%, est 
pour élire employé dans les mines grisouteuses le « coffret de 
chantier 00692 construit par les Etablissements Merlin et 
Gérino, lire: « coffret de chantier type CO0-652» (la suite sans ehan- 


Nomination des membres du conseil du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Par arrêté du 17 février 1951, sont nommés membres du conseil 
du fonde de développement de Findustrie cinématographique in-titué 
à l'article 6 de ja loi du 6 août 15: 

M. Lichlenberger, conseiller maitre à la des comptes, pré- 
sident. 

M. Henri Durand, inspecteur général de l'industrie et dun com- 
merce, représentant du ministre de i'indusirie et du conunerce. 

M. Gihert administrateur civil, représentant le 
ministre des 

Robert Hills 
d'Etat au budget, 

M. Gros, directeur du centre national de documentation pédago- 
gique, repré<eniant du nrnistre de l'éducation nationale, 

M. Ivan Cabanne, conseiller technique au cabinet dn éecrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information. 

M. Pierre Riedinger, inspecleur du Crédit national, représentant 
du Crédit national. 

MM, Lucien Masson, Adoiphe Trichet, Roger Weil-Lorac, repré- 
sentants patronaux de l'industrie cinématographique. 

MM, Charles Chezeau, Raymond Le Bourre, Léon Mathot, repré- 
sentants salariés de l'indusirie cinémalographique. 


finances, 
administrateur civi!, représentant du secrétaire 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-180 du 17 février 1954 rodifiant le décret n° 50- 
1225 du 21 septemauore 1950 portant reglement d'administra- 
tion publique en ce qui concerne lès assurances sociaies agri- 
coles, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre dn 
travail et de la sécurité sociale, dn ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de la santé publique 
et de la populalion, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Elat à l'agriculture, 

Vu le décret du 90 octobre 19% modifié fixant le régime des 
assurances sûciales applicable à l'agriculture ; 

Vu la loi du 15 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance; 

Vu le décret n° 20-144 du 20 avril 1920 modifié relatif au 
financement des assurances sociales agricoles ; 

Vu le décret n° 241225 du 21 septembre 190 mod'fié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoies,; 

Le conseil d'Hjat entendu, 


| 


Décrète: 

Art, 19, — L'article 14 du décret du 21 septembre 140 eus 
visé est moditié comme suit: 

« Art. 11. — Peuvent seuls, le cas échéant, être considérée 
couune stagiaires pour l'application de l'articie 2 du décret da 
20 avril 1950: 

« 1° Pendant la durée des stages rémunérés qu'ils accom. 
plissent en cours d'études chez des exploitants agricoles, les 
élèves des établissements d'enseignement agricole où ei 
pensé l'enseignement correspondant au niveau jugé suffisant, 
et, pendant la durée de deux ans après l'obtention du diplome, 
les anciens élèves desdits établissements, Ces établissements 
sout désignés par arrèlé concerté du ministre de l'agriculture 
et dn secrétaire d'Etat au budget », 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — I est ajouté À la section 3 du chapitre I du titre tr 
du décret du 21 septembre 1950 un article 19 bis ainsi concu: 

« Art, 19 bis. — La constatation de la capacité profession. 
nelle réduite d'un pupilie de l'Etat est faite par le directeur 
départemental de Ja population. Par dérogation aux dispo: 
tions des articles 16, 17, 18 et 19 ci-dessus, cette constatation 
entraine de plein droit le classement de l'intéressé comme (r.- 
vailleur à capacité professionnelle réduite pour Fapplhiea'ion 
de l'article 3 du décret du 29 avril 4950. 

« Il est mis fin aux conséquences de ce classement par ]x 
survenance du vingt et unième anniversaire de l'intéressé où 
antérieurement par décision du diecteur départemental de ja 
population 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique 
et de la population, je ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Etat au budget sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officici de la République française, 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etal à l'agricullure, 
PHILIPPE OLMI, 


+- 


Décret n° 54-151 du 17 février 1954 modifiant l'article 10 de la 
loi du 25 octobre 1919 étendant aux maladies d'origine pro- 
fessionnelle la loi du 9 avril 1898. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 25 octobre 1919, modifiée par la loi du !° jan- 
vier 1931, étendant aux maladies d'origine germe ja 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, notamment son 
article 10; 

Vu la loi n° 48-1268 dun 17 août 1948 tendant au redressement 
éconormique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendn, 


Décrète: 

Art. fer, — L'article 10 de Ja loi du 25 œtobre 1919 susvists 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — La commission supérieure des maladies profrs- 
sionnelles est spécialement chargée de donner son avis sur les 
modifications à apporter au tableau prévu à l’article 2, sur les 
extensions à donner à la présente loi et sur toutes les ques 
tions d'ordre médieal et technique qui lui sont renvoyees par 
le ministre de l'agricullure. 
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« Elle est composée de: 

« 1° Un conseiller d'Elat, président ; 

« 2° Cinq représentants des administrations publiques, savoir: 

« Deux représentants du ministre de l'agriculture ; 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
population; 

« Un représentant du ministre des finances : 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ; 

« 3° Un membre présenté par l'assemblée permanente des 
résidents des chambres d'agriculture ; 

« 4° Six médecins, dont un présenté par l'académie de mtde- 

« 5° Un membre présenté par J'Union des caisses centrales 
de la mutualité agricole ; 

« Un membre présenté par le Groupement technique de la 
branche accidents de la fédération française des sociétés d'assu- 
; 

Un membre présenté par la Fédération nationale des syr- 
dicats d'explortants agricoles ; 

« Trois représentants des salariés agricoles présentés par les 
orzanisations syndicales les glus représentatives, 

ces mermbres, et, éventuellement, leurs suppléants, sont 
desisnés par un arrêté du ministre de l'agriculture, à l'excep- 
ton du président de la commission, qui est désigné par arrete 
conjoint du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et du 
de l'agriculture. 

La commission peut s'adjoindre un ou plusieurs membres 
siesceant à litre consultatif », 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'agricuiture, et le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera public 
au Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 17 février 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGER HOUDET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMT. 


—+ 


institution de régies d’avances et nomination de régisSeurs. 


Le secrétaire d'Etat à l’agricul!ure, 

Vu le décret ne 51-135 du 35 février 1951, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement de 
dépenses ou la perception de receties impulables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgels des élablissements publi:s 
dallonaux aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnil# 
de re-ponsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budge's des élablissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du <au- 
imposé à ces agents, 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1933 relalif à l'inslitulion de régies 
d'avances auprès des inspeclious des eaux el forêts, 


Arrète : 


Art, fer, — I] est institué auprès de l'inspection des eaux et 
Iorèts de Fontainebleau (Seine-et-Marne), une régie d'avances pour 
lexéculion de travaux d'exploitation et d'entrelien des foréls doma- 
liales, imputables sur le budget du ministère de l'agriculture, et 
pe l'exécution de travaux de reboisement itmputables sur le funds 
orestier national. 

Art, 2, — Le montant maximum des avances À consentir au régis 
four d'avances est fixé à 800.000 F, soit %0000 F sur le budget 
de l'agricullure et 500.000 F sur le fonds forestier national. 


Art, 3, — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
Secretaire d'Etat à l'agriculture, est assujetti à un cautionnement 
de 100009 F, et perçoit une indemnité de responsabilité de 4500 F 
of an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 


AI. 4, — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fail à Paris, le 12 février 1954, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délfgalion: 
Le directeur du cabmet, 
MICHEL LAURAS, 


Par en date du 12 février 19%, M. Durand ‘All 
ur Ges Iravaux des Caux fer 5, Fontaine » iv 
Marne,, est nommé régisseur d'avances pour de tlra- 
Vaux d'exploitation et d'entretien des foréls doma pour 
aexeculion de lravaux de reboisement. 

Le secrélaire d'Etat À l'agriculture, 

Vu le décret no du 5 février 1931, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recelles institufes gour le payement de 


dépenses ou la perception de receties iupulabies au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements pablics 
Hationaux Où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux regisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le inantant du cau- 
tionnement imposé à ces agents: 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1993 relatif À l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et foréts, 


Arrèle : 

Art. 47, — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et 
forêts de Rambouillet (Scine-el-Oise), une régie d'avances port 
l'exécution de travaux d'exploitation et d'entretien des forêts dormna- 
hiales, imputables sur le budget du ministère de l'agriculture, et 

ur l'exécution de travaux de reboisement imputables sur le fonds 
oresiier national. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis 
seur d'avances e<t Tx£ à 700449 F, soit 206000 F sur le budget 
de l'agricullure et 300.000 FE sur le fands forestier national. 

Art. 3, — Te régisseur d'avances, qui sera nornmé par arrôté du 
secrétaire G'Elat à l'agriculture, est assujetti À un cautionnement 
de 100.000 F, et percoit une indemnité de responsabilité de 4500 EF 
par an, conformément aux dispositions de l'arrété du 12 seplembre 
192, 

Art, — directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qu sera publié au Journal ofjivies 

LE 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1954, 

Pour le secrétaire d'Elat et par dék'gation. 
Le duecteur du cabinet, 
MIOMFI LAUTAS, 


Par arrété en dale du 12 février 1954, M. Buire, ingénieur des vaut 
et à Katmbouillet est 
d'avances pour l'exécution de travaux d'exploitation et d'entretien 


des forèts domaluales et pour l'exécution de lravaux de rchoise- 
rue hi. 


Le secrétaire d'Etat à l'agr'rulture, 

Vu le déc ri 51-15 du » r relal H iux régies l'avan 
aux régies de recettes inslüituées pour le payement de dépenses où 
la perception dé reccites imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gels annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux ou 
aux comptes Spéciaux du Trésor; 

Vu l'arroté da 12 sepletmbre fixaut le taux de l'inderunilé de 
responsabililé suscepuble d'être allouée aux régisseurs d'avances el 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
geis annexes, des budgets des éralmissements publics nationaux ou 
des comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautiou- 
nement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1953 relatif à l'instilulion de régies 
d'avances auprès des juspeciions des eaux et forets, 


Arrûte : 


Art. 14°, — Jl1 est instilué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
de Rambouillet (Seine-et-Ojse) une régie d'avances l'exéeulion 
de travaux d'entretien daus le parc de Ramboullet et d'entretien 
des chasses non affermées, imputables sur le budgel du tministère de 
l'agricuiture. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
Seur d'avanres est fixé à F. 
Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 


secrétaire d'Etat à l'agriculture, est assujelti à un cautionnement de 
0.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 34000 F par 
an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 seplerobre 4492. 
Art. 4. — Le directeur général des eaux et forûs est chargé de 
l'exécution du présemt arrêté, qui sera pubhié iu Journal officiel 
de la République française. 
Fail à Paris, le 12 février 4054. 
Pour le secrétaire A'Etal et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
MICHEI LAURAS. 


— 
1 
| 
| 
8 
: 


1766 JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Février 144 


Par arrèté en date du 12 février 1954, M. Thibaudet (Jacques, 
fnséneur des eaux et foréts à Rambouillet (Seine-et-Dise), est 


régisseur d'avances pour l'exécution de travaux d'entre- 
tien dans je parc de Rambouillet et d'entretien des chasses non 


afferméces. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu Je décret no 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instiftuces pour le payement des 
dépenses ou la perception de recettes impulables au budget de l'Elat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
Häaux Où aux comples Spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 fixtant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du octobre 193 relalif à l'institulion de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrèle : 

Art, fer, — J] est institué auprès de l'inspection des eaux et 
foréls de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) une régie d'avanres 
pour l'exécution de travaux d'entretien des forêts domaniales et des 
chasses non affermées, imputables sur le budget du ministère de 
l'agriculture, et pour l'exécution de travaux de reboisement nrpu- 
lab'es sur le fonds forestier national, 

Art. 2, — Le montant maximum des avances à consentir an 
régisseur d'avances fixé à 700.000 F, soit 200.000 F sur Je 
budget du ministère de l'agriculture et 100.000 F sur le fonds fores- 
tier national. 

Art. 3. — Le résissenur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrélaire d'Elat à l'agriculture, est assujetti à un cautionnement 
de 100.000 perçoit une indemnité de responsabilité de 4.300 F 
par an, conformément aux disposilions de l'arrète du 12 septembre 
1952, 

Art. 3, — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offficiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 12 février 1951. 

Pour le secré'aire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL IAURAS- 


Par arrêté en date du 12 février 195%, M. Berthon ‘Roger), ingé- 
Nieur principal des eaux et forêts, à Saint-Germain-en-Lave (Scine- 
et-Oise), est nommé régisseur d'avances pour l'exécution de tra- 
vaux d'entretien des foréts domaniales et des chasses non affermées, 
et pour l'exéculion de travaux de reboisement, 


© 


Répression des fraudes. 


er arrêté du 5 février 195%, sont titu'arisés à l'expiration du 

slage : 

Dans le grade de che] de travaux des laboratoires de la répression 
des fraudes de 5 classe. (Indice 300.) 


M. Bonnet (Henri), chef de travaux stagiaire à la station œnola- 
gique el d'analyses agricoies de Montpellier. Effet du 1° janvier 1954. 
Mile Touvé {Simone}, chef de travaux stagiaire au Jaboraloire cen- 
tral de recherches et d'analyses du ministère de l'agriculture. Effet 
du {er janvier 1954. 
M. Bonastre (Jean), chef de travaux stagiaire à la station œnolo- 
gique et d'analyses agricoles de Bordeaux. Effet du 1er février 1954. 


Dans le grade de préparateur des laboratoires de la répression 
des fraudes de 6° classe. (Indice 213.) 


Mile Lunet de La Ma'ene (Françoise), préparateur stagiaire au 
laboratoire central de recherches et d'analysès du ministère de l'agri- 
cuilure, Effet du janvier 1954. 


Par arrôlé du 5 février 1951, Mme veuve Boutry, née Germaine 
Pactat, commis de la répression des fraudes, en disponibilité, est 
réintégrée, à compter du {er février 1954, et affectée au secrétariat 
du service de la répression des fraudes. 

Sa résidence est fixée à Paris. 


+0+- 


Services agricoies. 


Par arrêét#& du 26 janvier 1951, MM. Clerc et Mainie, ingénieure 
élèves diplômés de l'école nationale supérieure des Sciences agro. 
nomiques appliquées, sont nommés ingénieurs des services agricoles 
stagiaires à dater du 17 novembre 1953 el mis à ia disposition du 
gouvernement chérifien. 


— +0 


Par arrêté du 5 février 1954, sont inserits au tableau d'avancemert 
pour le grade d'ingénieur en chef des services agricoles pour l'année 
1953 : 

MM. Rouel, Sannac, Hudault. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 19 février 1954 portant désignation du gouverneur 
du Scudan français. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre aner, 

Vu larlicle 6 de Ja Constitution de Ja République française : 

Vu le décret no 51-480 du 26 avril 1951 portant rèslement d'adm: 
nistration publique pour la fixation du staiut particulier des gouver- 
heurs yvénéraux et gouverneurs de Ja France d'outre-mer; 

Vu le décret du 2 décembre 1933 portant désignation de M. Geay 
conune gouverneur par intérim du Soudan français; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Geay (Lucicn-Eugène’, gouverneur de 2e classe de 
la france d'outre-mer, est nommé gouverneur du Soudan français 
en remplacement de M. Mouragues, 

Art. 2 — Le nrésident du conseil! des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pe décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1951. . 
RENÉ COTY. 

Par le Président de 1a République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la Erance d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 19 février 1954 portant nomination d'un gouverneur da 
la France d'outre-mer et désignation du gouverneur du Moyen- 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mini-tre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret no 51-480 du 26 avril 4951 portant règlement d'admt- 
nisiraticn publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de Ja France d'outre-mer; 

Vu le décret no 251-616 du 22 mai 1951 smodifié par le décret 
no 52-543 du 2 avril 1922 fixant l'effectif des gonverneurs geneéranx 
et gouverneurs de Ja France d'outre-mer et des inspecteurs d°s 
affaires administratives; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Rouys (Ernest-Eugène), administrateur en chef ie 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est nommé gou\e- 
neur de 3% classe de la France d'outre-mer en remplacement nurne- 
rique de M. Chambon, admis à faire valoir ses droits à une pens on 
de retraite pour anciennelé de service. 

Art. 2 — M Rouys est nommé gouverneur du Moyen-Congo €1 
remplacement de M. Chambon. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le mini-tre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre nt", 
LOUIS JACQUINOT. 


—+e+- 
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20 Février 194 


Décret du 19 février 1954 portant désignation du gouverneur 
de la Côte d'ivoire. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la lranre 

Vu l'article 50 de la Constitulion de la République française: 

Vu le décret n° 91-10 du 26 avr 1954 portant règlement d'admi- 
gustration publique pour la fixalion du start particuiier des gouver- 
juurs généraux et gouverneurs de la Frane d'outre-mer, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie : 

er, — M. Messmer gouverneur de 
# classe de la France d'outre-mer, et neminé gouverneur de la 
Côte d'Ivoire en remplacement de M. Baïly appelé à d'autres func- 

Art. 2 — Le président dn conseil des ministres et le ministre de 
ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1951. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le presdent du conseil des ministres, 
LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAMOQUINOT, 


+ 


Décret du 19 février 1954 portant désignation du secrétaire générat 
du gouvernement général de Madagascar et dépendances. 


Le l'résident de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France 

Vu l'article de Ja Consfilution de la République francaise : 

\u Le décret no 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistralion vüblique pour la fixation du siaiut particulier des gouver- 
heurs genéranx et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

ie conseil des mministres entendu, 


Décrète : 


Art. Aer, — M. Bailly (Camille-Viclor), gouverneur de 3e classe de 
la France d'outre-mer est noiminé secrétaire général du gouverne- 
mert ténéral de Madagascar et dépendances en remplacement de 
M. Martine admis à faire Valoir ses droits à une pension de reiraile 
pour ancienneté de services. 

\rt. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculiua du aécrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 février 1951. 

COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présdent du conseil des mimistres, 
JOSRP!I LAMEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


+0 


Décret du 19 février 1954 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer et désignation du gouverneur du Sénégal. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

\u l'article 30 de la Constitution de la Répnblique française : 

Vu le décret no 51-380 du 26 avril 1931 portant règlement d'admi- 
Ristration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
Leurs généraux el gouverneurs de la France d'oulre-ner; 

Vu le décret no 51-646 du 22 mai 1931, modifié par le décret 
n° 52-153 du 28 avril 1952, fixant l'effechif des gouverneurs généraux 
el gouverneurs de la France d'outre-mer el des inspecteurs des 
administratives: 

Le conseil des ministres entendn, 


Décrèle : 


Art. — M. Jourdain (Maxime-Marie-Antloine), administrateur en 
hef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est nommé 
Fouverneur de 3% classe de la France d'outre-mer, en remplacement 
hüurmérique de M. Martine, admis à faire valoir ses droits à une 
Pension de retraile pour anciennelé de services, 


Art. % — M, Jourdain est nommé gouverneur du Sénégal, en rem 
Piacéiment de M. Geay, appelé à d'autres fonclüions, 
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art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
‘a France d'outre-mit r sont hargés, cha ce qui le cancerme, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal offrerel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1951. 
RENÉ CO1T. 
Par je Président de la République : 
Le président du conseil des maoristres, 
JUSEFH LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre mel. 
LOUIS JACQUINOT, 


Decret du 19 février 1954 portant acceptation de la démission d'un 
gouverneur de la France d'outre-mer et lui accordant le titre da 
gouverneur honoraire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 3% de la Constilulion de la République française : 

Vu le décret no 51-580 du %6 avril 191 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixalion du statut particulier des gouver- 
neurs généraux el gouverneurs de ja France d'outre-mer; 

Vu le décret no 48-15%53 du 2 septembre 198 concernant l'octroi 
des titres de gouverneur honoraire et de gouverneur général hono- 
raire ; 

Vu la leître du 931 décembre 1933 par laquelle M. Siriex, gouvers 
neur de la France d'outre-mer, offre sa démission, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est acceplée, pour compter du 9 décembre 1953, l@ 
démission de M. Sirieix (Paul), gouverneur de 2e classe de la France 
d'outre-mer, 

Art, 2. — M, Sirieix est nommé gouverneur honoraire de la France 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Le président du conseil des rmninistres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1954, 

MENE 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munmistres, 
JUSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'oulre mer 
LOUIS JAMQUINOT, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de ja France d'outremer en date du 
février 195%, ont élé conslalés, pour Le sernestre de 
l'année 1%4, les franchissements d'échelons des inspecteurs du 
corps des officiers ingénieurs des eaux el forêts de la France d'oulre- 
ner C1 apres désigin 


Au % échelon du grade d'inspecleur général. 
MM. 
Märcon (Yves), le fer mars 1954. Rappels pour services tnilitaires 
conservés: néant, 
Begue (Louis), le 6 juin 1954 Rappels pour services mmililaires con- 
servés: néant, 


Au 9° échelon du grade de conscroaleur. 


M. Gouget (Pierre), le fer janvier 1954. Rappe's pour services milis 
toires conservés: néant, 


Au 3 échelon de la {re classe du grade d'insperteur. 


MM. 

Mulard (Robert}, le {er janvier 1945. Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 

Fobbe (Ernesl, le mars 1954, Rappess pour servi'es militaires 
conscr\es néant. 

Sarlin (Paul), le 16 mars 1954. Rappels pour services militaires con- 
servés: néant. 

Uhart (Edmond), le 16 mars 1953. Rappels pour sérvices militaires 
conservés: néant. 

Rouanet (Raymond), le 10 avril 1954 Rappels pour services tniif- 
luires conservés: néant. 

Toussaint-Morlet (Pierre), le 16 avril 1951. Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 

Morellet (Jacques), le 4 mai 1954. Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 


| 
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conservés: néant, 

De Touzey (René), 1e 21 moi 1955. Rappe!s pour services militaires 
conservés: néant, 

Au ?s échelon de la {re classe du grade d'inspecteur, 


MM 
Vernede (Henri), le fer janvier 195% Rappels pour services mili- 
taires conservés: néant. 
Guillevie (André), le {7 février 1951. Rappels pour services mili 
laires conservés: néant, 
Poupon (Joseph), le févrie: 
conservés: néant 

Parrat (Jacques), le 22 février 195%. Rappes pour services militaires 
conservés: néant, 

Deschamps (Henri), le 21 mai 1954. Rappels pour services militaires 
conservés: néant, 


195%. Rappels pour services militaires 


Au ‘ie échelon de la 2e classe du grade d'inspecteur. 


MM. 
Belin (Jean), le 3 février 195% Rappels pour services militaires con- 
servés: néant. 
Raimbaud (René), le 10 février 1954. Rappe!s pour services mili- 
luires conservés: néant. 
Blais (Robert), le 13 février 1954 Rappels pour services militaires 
con-crvés, néant 


Au 3% échelon de la % classe du grade d'inspecteur. 


M Dinard (André), Je 21 mar {953 Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
& février 1951, M. Lemasson (Léonard), conservateur de ciasse 
exceptionnelle des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en ser- 
vice au ministère de la France d'outre-mer, a été placé dans la posi- 
tion de mission en Afrique équaloriaie française au Cameroun 
pour compler de la date de son départ de Paris et pour une durée 
maximum de trois mois, en vue d'examiner les réalisations entre- 
prises dans ces terriloires en malière de pêche et de piscicullure. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Prorogation du mandat des membres des commissions administra- 
tives paritaires compétentes à l'égard du personnel de l'adminis- 
tration centrale. 


Par arrôté du 10 février 1%, le mandat des membres des com- 
missions  adininistratives paritaires compétentes à l'égard dn 
personnel de ladiministration centrale à été prorogé jusqu'au 
9 anars 1954. 


Tan de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1913 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 


coles : 


Vu le décret du 29 décembre 1935 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'orlonnance susvisée ; 

Vu la loi du 30 octobre 1916 modifiée sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
elles; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 modifié, portant rèzlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 30 octo- 
bre 1916; 

Va l'arrêté du 930 décembre 1939 instituant un tarif inlerminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrèlté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires; 

Vu l'arrèté du 23 mars 190 et les arrêtés subséquents élendant 
certains titres du tarif interministériel des prestalions sanitaires 
aix ressortissants des législations de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du ministre de Ja santé publique et de la popu- 
lation, en date du 2 janvier 1904, 


: 
Art. fer, — Sont applicables, en ce qui concerne les ressortissants 
des lézislalions de sécurité sociale, les suppressions opérces au 


orlhopédie) du tarif intérininistériel des prestations sanitaires €t les 
additions apportées au chapitre 4 (objet de petit appareillage) du 
titre V dudit tarif interministériel, par l'arrêté du ministre de Ja 
santé publique et de la population, en date du 25 janvier 1951, 
Art, 2, — Le railre des requèles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrilé, 
Fait à Paris, le 52 février 1951. 
Pour le ministre et par délésatione 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Création de trois sections à la commission régionale d'appel uw 
contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agris 
cole de Paris, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi no 46-2359 du 23 octobre 1916, portant réorganisation du 
contentieux de la sécurilé sociale et de la mutualité sociale agri- 
cole ; 

Vu le décret n° 53-1285 du 39 décembre 1953 complétant la loi du 
21 octobre 1916 susvisée, 


Arrètent: 

Art. fer, — La commission régionale d'appel créée à Paris com 
prend trois sections. 

Art. 2. — Le mailre des requèles au conseil d'Etat, directeur géné 
ral de la sécurité sociale, le directeur des affaires civiles au minis- 
tère de la justice, et le directeur des affaires professionnelles et 
sociales au ministère de l'agriculture, sont charzés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent errêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 février 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


PAUL RIPEYRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET,. 


— 


Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale de 
certains travail'eurs à domicile en vue du calcul des cotisations 
de sécurité sociale, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1954: page 1977 (arrêts 
du ?0 janvier 1954), 2e colonne, 10e ligne, au lieu de: « monteurs, 
ébardeurs, petites mains... © p. 100 », lire: « monteurs, ébarbeurs, 
petites mains... p. 1400 ». 


Modification de l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les limites minima 
et maxima des engagements que les caisses autonomes mutualistes 
peuvent contracter et les conditions suivant lesquelles les caisses 
peuvent couvrir les risques décès et accidents. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1954: page Qi, 
2% colonne, article 1er, au lieu de: « L'arrêté susvisé du 31 déceni- 
bre 1918 est moditié ainsi qu'il suit: », lire: « L'arrèlé susvisé du 
31 mars 1918 est modifié ainsi qu'il suit ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-182 du 17 février 1954 relatif à des mesures 
de publicité concernant certains chantiers de construction. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur rapport du ministre de Ja reconstruction et du logemen!, 

Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945, moditite, 
relative au permis de construire; 

Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 19%6, modifié, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance du 27 octobre 1915 relative au permis de cons 
truire; 


| 
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Va le décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 tendaat à l'abais- 
gement du prix de la construction, à l'amélioration de la pro- 
ductivité et à l'accélération des chantiers et notamment son 
article 9 (2°) ainsi conçu: 

« Pendant la période définie à l’article G ci-dessus tout chan- 
ter de construction au fiaancement duquel participent les 
finances publiques ou des organismes de crédit publie, sous 
ts ou de primes, fera l’objet: 


forme de pre 


A 3 Sur Je chantier et pendant toute Ja durée de celui-ci, 
d'un aftichage qui signalera, par un écriteau lisibie de Fexté- 
"eur du chantier, la date d'ouverture et les dates prevues 


pour Ja terminaison par tranches de logements », 


Décrète : 
— Les prescriptions de l'article 9 du décret n° 53-M6 
du 18 septembre 1953 susvisé sont applicabks aux chantiers 
ouverts en vue de la construction: 

De logements pour le compte des organismes d'habitations 
1 lover modéré et de ceux dont le financement est assuré 
par une société de crédit immobiler ; ; 

De logements bénéticiant des primes ou des prêts spéciaux 
à la construction prévus aux articies 11 et 29 de la loi 
n° 20-854 du 21 juillet 1950; 

De logements réalisés à l'aide des indemnités prévues par la 

lu 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre: 

De logements bénéficiant de subventions au Ütre de l'habitat 
rural, 

et d'une facon géntrale de tout Jocal À usage d'habitation 
pour le compte des services publics de F'Elat, des départe- 
meute, des communes ou des étabiissements publies, 

ut, 2, — Le panneau d'affichage prévu an paragraphe 2 de 

l'article 9 du décret n° 53-816 du 18 septembre 1953 doit obli- 
citoirement indiquer : 

Le numéro et Ja date du permis de comstruire ; 

la date d'ouverture du chantier et la date prévue pour sa 


art. 2, — Le panneau d'affichage, dont les dimensions ne 
it ètre inférieures à 0,50 m x 0,40 m, sera placé à la 
fuite de protection du chantier lorsque celui-ci comportera 
une emprise sur la voie publique et dans les autres cas à l’ali- 
grement Je pius proche du chantier, 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 février 1954, 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le munistre de la reconstruction 
et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


+e<+- 


Décret du 17 février 1954 portant suppression du groupement 
d'urbanisme d'Amélie-les-Rains (Pÿrenées-Orientales), 


Par décret en date du 17 février 1%, est rapporté le décret du 
kcembre 1938 constituant un groupement d'urbanisme entre les 
communes d'Amélie-les-Bains, Aries-sur-Tech et Montbolo. 


29 


Approbation des statuts d'une socièti d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la reconstruclion et du logement en 
le du 19 février 195%, sont approuvés, en ce qui concerne la 
léisiation sur les habitations à lover modéré, tels qu'ils sont 
annexés audit arrété, les slatuts de la société anonyme d'habita- 
NS à loyer modéré Emmaüs, dont le siège est silué %, avenue 
Poil Doumer, à 


+0 


Circulaire n° 54-18 relative aux mutations de droits à indemnité 
sans autorisation. 


ectiticatif au Journal ofliciel du 13 février 1954: page 1518, 
Colonne, re et 2% ligne, au lieu de: «Circulaire n° du 
6 juillet 1950 », lire: « Circulaire n° 50-153 du 6 juillet 195% », 

—+ 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signa'ure. 


Le minis're des anciens combattants ct victimes de la guerre, 

Vu le décret no 31-1249 du 29 octobre 1931 constatant la date 
de clôture des opéralions du rapatriement relativerm | corps des 
assimilés spéciaux du rapatriement Hamment les arüvles 2, 3 el 4; 

Vu l'arrêté du 5 août 1953 portant délégations de signatures 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1951 porlant suppression du eau des 
litiges 

Arrète 


érmanente est donnée à M. Gros (André), 
trateur +eivil de 2e classe, chef du bureau du contentieux 
et du conseil d'Etat, à l'effet de signer, an nom du ministre des 
anriens combattants et vic'imes de la guerre, à des 
arrôlés, tous décisions et pières visés aux arlicies 2 et #4 


du décret no 51-1259 du 29 octobre 1901. 


actes, 


Art. % — Le directeur du contentieux, de l'état civil e! des recher. 
ches ést chargé de l'exécution dn ra publié 
Journal officiel de la R« ue franc 1150, 


présent arrôlé, qui S 


Fait À Paris, le 15 février 1951, | 


Administration centrale et office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrôté du 4 février 1951, les avancements d'échelon suivants 
ont élé prononcés, à compiler des dates ci-après indiquées, dans 16 
corps des administrateurs civils: 

der janvier 1951. 

Mile Malgouyres (Renée), administrateur civil de fre classe 2e échee 
lon) à l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, à été élevée au 3° échelon de son grade, 

Mme Aubert (Yvonne), administrateur civil de ?e classe (3° éche- 
lon) à l'administration centrale, a élé élevée au # échelon de son 
grade. 

3 janvier 1951. 

M. Beauchamp (René), administrateur civil de 2e classe (2e éche- 

lon) à l'administration centrale, a élé élevé au 3° Cchelon de son 


grade. 


suivants 
dans Île 


Par arrèté du 4 février 1954, les avancements d'échelon 
ont été prononcés, à compter des dates ci-après indiquées, 
cadre provisoire des agenis Superieurs: 

fer janvier 1953. 

M. Houy (Louis), agent supérieur de fre classe (93 échelon) à 
l’adininistration centrale, a été élevé au 4e échelon de son grade, 

M. Le Serrec (Jean), agent supérieur de {re classe (3e échelon) à 
l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre de la Mayenne, à élé élevé au 4° échelon de son grade. 

M. Angot (Marcel), agent supérieur de fre classe (2 échelon) à 
l'administration centrale, a été élevé au 3e échelon de son grade. 

3 janvier 1954. 

Mlle Hurel (Marguerite), Mme Chauvois (Madeleine), 
rieurs de 2e classe {2e échelon) à l'administration centrale, 
élevées au 3 échelon de leur grade, 


agents supé 
on( été 


Par arrêté du 4 février 195%, les avancements d'échelon suivants 
ont été prononcés, à compter de Ja date ci-après indiquée, dans le 
corps des secrétaires d'administration de l'administration centrale: 

fer janvier 1954. 

M Sommier {Charles}, secrétaire d'administration principa! (2° éche- 
lon) a été élevé au 3% échelon de son grade. 

M. Millie (Pierre), secrélaire d'administra‘ion principal 
lon) a été élevé au 2 échelon de son grade. 

Mme Mage (Jenny), Miles Rasero (Jacqueline), Garenq (Augusta) 
secrétaires d'administration de fre classe échelon), ont été 
élevées au 2 échelon de leur grade, 


ter éche- 


i 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-183 du 17 février 1554 tendant à l’apg'ication, dans 
le département de la Guyane française, de la loi n° 46-1182 
du 24 mai 1946 fixant le statut des préparateurs en phar- 
macie et du décret du 15 janvier 1947 pris pour l'application 
de cette boi. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
FEES et du ministre de l'intérieur, 

la loi du 24 mai 1946 farticies à 588 et 663 et 664 
du vote de Ja santé ; 

Vu le décret du 15 janvier 1917 portant règlement d'admi- 
aistralion publique pour l'application de la lot du 24 mai 1946, 


Décrète : 

Art, 1, — Les articles 581 à 588 et 663 du code de la santé 
publique et le décret du 15 janv'er 147 portant règlement 
d'adonnistration publique pour l'application de Ja loi du 
1946 sont applicables au departement de la Guyane 

Art. 2, — Les dispositions de l'article 66% du code de la santé 
pubiique relatives aux personnes ayant à jieur actif cinq 
annees de pralique professionnelle prennent effet à compter 
de [a publication du présent décret, 

Art. 3%. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
Von et le ministre de l'intérieur sont chargés de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Paris, le 17 février 1954, 

JOSFPH LANIRL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimistre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL COSIE-FLORET. Le ministre de l'intérieur, 
LÉON 


Décret du 17 février 1954 autorisant le bureau de bienfaisance 
de Chälons-sur-Marne à accepter un legs à titre définitif. 


Par décret en date du 17 février 19%, le bureau de hienfaisance 
de ChAlons-sur-Marne (Marne) est autorisé à accepter à titre déti 
nitif le legs à lui consenti par M. Georges Charles Regnard en son 
olographe du 5 mai 1958. 

— + +- 


Nomination d'un membre du conseil d'administration 
de la Croix-Rouge française. 


Le tmiaistre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 27 avril 19195 approuvant les staluts de lo 
Croix Rouge française annexés à cette ordonnance ; 

Vu le décret du 4 février 4948, n° 48-39, approuvant les modif 
apportées aux statuts de Ja Croix-Rouge française, ensernble 
les statuts annexés audit décret, et notamment l'articke 3 2); 

Vu l'arrèté du 3 décembre 191 nommant les meinbres du conseil 
d'administration de la Croix-Rouge francaise ; 

Vu l'arrèlé du 29 avril 493%, nominant M. André Pelabon, inspec- 
teur général en mission extraordinaire, mermbre du conseil d'admi- 
histration de la Croix-Rouge française, 


Arrête : 

Article unique. —— Est nommé membre da conseil d'administra 
fiou de la Croix-Rouge française, gour représenter le ministre de 
l'intérieur, M. Roger Moris, inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire, chargé du service national de la protee- 
on civile, en remplacement de M. André Pelabon, iispecteur 
général de l'adininistration en mission extraordinaire. 

Fail à Paris, le 16 février 1954. 

l'our le ministre de la santé publique et de la population 
el par délégation : 
Le che] de cabinet, 
JRAN-PINRRE BÉRARD. 


+ 


Inspection de la santé. 


Par arrèté en date du 13 février 194, M. le docteur Qlle, médecin 
iuspecteur principal de la santé de la Haute-Garonne, esl affecté, 
dans l'intérêt du service, en la méme qualité, dans le déparlement 


du Cher, pour y exercer les fonctions de directeur départemental de 


Ja sante, 


inspection technique et pédagogique des écoles d'assistantes SOCiales, 


Par arrêté du 3 février 1954, Mlle Braquehais, assiste 
inspectrice de la population et de l'entraide sociale, est chi 
de l'inspectiug technique et pédagogique des écoles 


suciales, 


Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 16 février 1954, il a 616 mis fin, à cnptep 
du fer inars 154, au détachement en Algérie, de M. Ju. 
ques), pharmacien inspecteur principal de la santé. 

Par le arrété, l'intéressé a élé réintégré dans le 
méiropolilain et affecté à Paris (services extérieurs) à compier 
du fer mars 1954, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par arrêté du 6 janvier 1954, ont nommés caserniers di 
dans les services extérieurs de la guerre en applicalion du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viclunes de Ia guerr 
(tre et parlie, livre LE, titre chapitre 

M. Ziegelmeyer (Emile) à Auxonne (Côte-d'Or); 

M. Vaillant (Maxiune) à Orléansviile (Alger). 


Par arrêté du 26 janvier 1951, M. Moreau (Pierre) a élé hours 
gardien de musée au mue de l'armée à Paris, en  applioalon 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ! 
guerre (ire et 2e partie, livre HE, titre IH, chapitre IV), 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par jugement du 17 février 1954, Me Georges Peronno, huis: er dt 
tribunal civil de Nice, y résidant, {, rue de la Préfecture, à de 
frappé de la peine disciplinaire de la suspension à temps pen 
trois mois par applicalion des dispositions des arliclés 2 et à 
l'ordonnance du 2% juin 19%. 

Cette peine prendra fin le 17 mai 1954. 

Pendant ea durée, Me Armand, huissier, 40, rue de la Liber à 
Nice, commis par le tribuna: comme administrateur de l'étude 
seul qualité pour accomplir les acles relevant du minister de 
Me Peronno, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉR 1954 


Ordre du jour du mardi 23 février 1954. 


A seize heures. — <É\XCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (no 7132) de M. Savary 6° ji 
sieurs de ses col'ègues tendant à déterminer les conditions 
bilité des hauls commissaires de la République, des gou 
généraux et des gouverneurs exerçant où ayant exercé leur < 
tions dans un territoire où un groupe de terriloires 
(2e inscription). (Nos 7192-7286-7750. — M. Gaumont, rapporteur 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


ES 
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9, — Vote du projet de loi (n° 6993) modiflant la loi n° 46-2339 du 
94 o-tobre 1916 portant réorganisation des contentieux de Ja sécuriié 
et de la mutualité sociaie agricole (N° 1602, — M, Boscary- 
Mousservin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3, — Vote, en deuxième lecture, du projet de lai relatif à ‘a fabri- 
des pâtes alimentaires (voie au scrutin pubiie, à la majorité 
“isole des membres composant l'Assemblée nationale), (Nos 7265- 
ro, — M. Ould Cadi, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


a. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ges collègues (n° 2763) tendant à ordonner la transcription des actes 
naissance des enfants nés dans un établissement publie ou privé 
ou dans un étab:issement d'accouchement, sur les registres de l'état 
cv du domicile des parents; 2° de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom 

no 013) tendant à modifier l'article 55 du code civil afin que les 
dc arations de naissance puissent être faites à l'officier de l'état 
evil du domicile des parents; 3° de MM. de Montgolfier, Tracol et 
Phantevin (ne 4371) tendant à compléter l’article 56 du code civil; 
3e de M. Perre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses co‘lègues (n° 4163) 
tendant à ajouter un article 56 bis au chapitre 11 du titre I du 
Lvre Ier du code civil à fin de transeription des actes de naissance sur 
les registres du domicile du tuteur légal: 5° de M. Lebon (n° 5991) 

jaunt à modifier l'articie 59 du code civil relatif aux déclarations de 
sance, (No 6376. — M. Miujoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
ait pas déba!.) 


5. — Vote, en deuxième lecture, de la propasilion de loi tendant 
à constater la nuËilé de l'acte dit « loi n° 252% du 26 juin 1941 » 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le 
certitieat d'aptitude à la profession d'avocat. (Nos 7519-7731. — M, Min- 
j teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Liscussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
moltier l'ordonnance du 18 novembre 191% instituant une Haute 
Cour de justice. (Nes Go35-6900, — M. Miujoz, rapporteur.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixa- 
ton du tarif des droits de douane d'importation, (Nos 7272-5381. — 
M. Marcellin, rapporteur.) 


8. — Niscussion, en deuxième ‘ecture, de la proposition de lai sur 
le trailement des alcooliques dangereux pour autrui, (Nos 6531-6999- 

15 


1120. — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) 


9. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 


Tpression des crimes et délits commis contre les enfants, (Nos 1101- 
462606 — M. Grousseaud, rapporteur.) 


10. — Suite de la discussion: 1° du projet de loi (n° 3160) relatif 
au bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles; 20 de la proposition de lai de M. Cayol tendant à 
créer le bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
dires el professionnelles. (Nes 1919-6609-70%, — Mile Dienesch, rap- 
porteur.) 


1. — Discussion: fo du projet de loi neo 3262) tendant à la réor- 
f; salon des services des œuvres en faveur des étudiants; 2° de 
\ proposilion de loi de M. Cayol et plusieurs de ses coliègues ten- 
dint à créer un comité national d'artion universitaire et sociale. 
— M, Vialte, rapporteur.) 


Election au Conseil supérieur de la magistrature. 


_En vertu de la résolution adoptée par l’Assemblée nationale le 
27 décembre 1916, la commission du suffrage universel, des lois 
Constilutionnelles, du règlement et des pétitions est charge de 
recevoir les candidatures, d'examiner les titres et de dresser la 
liste des candidats au Conseil supérieur de la magistrature nom- 
lues par l'Assemblée nationale (art, 83, alinéa 4, de la Coneti- 
lation du 27 octobre 1946). 


Un siège restant à pourvoir et un siège étant devenu vacant il 
doit être procédé à l'élection de deux membres titulaires du Conseil 
superieur de la magistrature. 


Les candidatures à ces fonclions devront être adressées au pré- 
ident de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions avant le 2 mars 1954 à 
216) heures (Assemblée nationale, Palais-Bourbon, bureau 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du vendredi 19 février 1954, l'Assemblée nationale 
& nommé M, Mallez membre de la commission d'enquête chargée 
8 Vérilier les modalités d'application du code du travail dans les 
terriloires d'outre-mer et les territoires associés, en remplacement 
de M. Raingeard. 


Commission de la défense nationale. 


Séances du vendredi 19 février 1951. 

Présents. — MM, Arnal, Auban (Achille), 
Cormmentry, Crouzier, David (Jean-Paul) 
(Lucien), Devemy, Ducos, Fredet 
Joinville {Alfred-Malleret), Kœuig, Kuehn (René), Loustaunau-Lacan, 
Maurellet, Mercier (André-Francois Deux-Sèvres), Monsabert (de 
Monteil (Andr Finistère), Montel (Pierre) (Rhône), Montjou (de) 
Sid-Cara, Triboulet, Villon 

Ercusés, — MM. Abelin 
tevin, Taillade. 


— M. Chupin (de 


jadie, Billat, Bruvneel, 
Seinc-et-Oise), Deboudt 
(Mauricel, Guyot (Raymond), 


Pierre). 


, Capdeville, Gilliot, Max Lejeune, Plan- 


Suppléant M. Legarel). 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 19 février An. 


Présents. — MM. Bardon, Bénard (François), Rourgès Mannoury, 
Denais (Joseph Dorey, Jean-Moreau (Yonne), Linet (Jose 
(Seine), Mendès France, Palewski (Jean-Paul) Pincau, 
Tinguy (de). 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 19 fécrier 195, 


Présents. — MM. Baylet, Berthet, Bouhey Jean), Boutbhien, Catroux, 
Conte, Coudert, Mme Degrond, MM, besson, Dupuy (Mar Flandin 
(Jean-Michel, Mme François, MM, Galy-Gasnarron, Gosset, Gouin 
(Félix), Grenier (Fernand), Hugues (André) (seine), Hulin-beszrées, 
Jules-Julien, Lanet (Joseph-Pierre) (Sein Lécannet, Lfotard (de), 
Lucas, Manceau (Fernand) (Maine-et-Loire), Meunier (Jean) (Indre 
et-Loire), Moustier (de), Naroun Amar, Patinaud, Puy, Secrélain, 
Vigier. 


Ercusé, — M, de Bénouville, 


Suppléants. — MM. de Tinguy ‘de M. Juglas), Godin {de M. Halle. 
guen), Halboul (de Mile Dienesch Villard (de M. A.-F.-Mercier). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 19 Jévrier 1%. 


Présents. — MM. Catoire, Coutant (Robert), Peixonne, Lacombe, 
Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), 
Moynet, Pebellier (Eugène), Pradeau, Rouraule (Gabriel, Salliard 
du Rivauilt, Védrines. 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le mardi 23 février 1954, 
à onze heures et seize heures (local de Ja commission des finances) : 

I. — Projet de loi (n° 7165) portant réforme fiscale, — M. le 
rapporteur géntral. 

— Eventuellement: 

Cahier de crédits provisoires pour: 

Défense nationale, — M. Ch. Pineau, rapporteur, 

Education nationale, — MM, Simonnet et Marcel David, rappors 
teurs. 


Prestations familiales agricoles, — M, Raffarin, rapporteur. 


HIT. — Projet de loi {n° 7678) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier. — M. le rapporteur général. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 34 du règle 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 14 membres au moins) est convoquée 
ar M. le président pour le mardi 23 février 1954, à quatorze heures 
ente. dans les salons de la présidenre, 
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commission de l'agriculture, — M, Monsarrat, rapporteur: e! FR 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXEK 194 


Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 


A quinze heures. — =ÉANCE PUPLIQUE 


—- des ministres aux questions orales suivantes: 
] 


1 — M, Marcel Plaisant dernande à M, le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons la diligence des agents et des ser- 
vices compétents de son département a pu se Jaisser surprendre 
ee la créalion, à la faculté des sciences politiques d’Ankara, sous 
es auspices de l'Organisation des Nations Unies, d'un institut d'adrni- 
pistraton publique pour le Moyen-Orient, d'où furent exclus systé 
taatiquerment ‘es professeurs de langue française, au mépris d'un 
d'anntié fraucofurque, ainsi que de liens spirituels 
consacrés par des échanges permanents, et s'il n'apparlient pas au 
Gouvernement français de faire des remontrantes énergiques à 
une organisation internationale qui transgresse son devoir de neu- 
tralilé, et s'il n'y à pas lieu de répondre à ce geste, impertinent 
a#u droit et à l'histoire, par une confirmation de l'amitié franco- 
turque en offrant à des étudiants turcs sepl bourses à l'institut 
des sciences politiques de Paris. (No 450.) 


I. — M, Jean Dous:ot expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale que de nombreux agriculleurs sont actuellement 
l'objet de poursuites de la part de l'agence judiciaire du Trésor 
publie, agissant pour le compte du ministère du travail, afin d'obte- 
Dir le recouvrement des redevances dues pour l'emploi de prison- 
niers de guerre allemands, au cours des années 1945-1946; ces pri- 
sonniers de guerre ont été ernployés dans des conditions fixées 
par les services régionaux de la main-d'œuvre et les agriculteurs, 
pour la plupart, se sont acquiltés chaque mois des indemnités 
compensatrices régulièrement dues; après plusieurs années, on leur 
demande le payement immédiat des sommes correspondant à des 
indemnités dont l'origine et la justification sont contestables, il 
a été réclamé, en effet, à des agriculteurs n'ayant jamais employé 
de prisonniers: d'autres ont pu justifler par des reçus de dépôt à 
Un comple chèque postal qu'ils avaient payé; malheureusement il 
en est qui, huit ans après, ne peuvent établir la preuve de leurs 
payerments; et lui demande que toutes poursuites soient suspen- 
dues et quelles mesures supplémentaires il envisage pour que, à 
une époque où les graves difficultés que connaissent les agriculteurs 
créent tant de mécontentement, une solution équilable intervienne 
rapidement, (No 447.) (Question transmise à M. le ministre des 
linances et des aflaires économiques.) 


LU, — M, Jean Durand expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le Gouvernement a décidé d'altribuer, avec l'aide 
financière de la caisse annexe de ia viticulture, deux contingents 
d'exportation: l'un de vins de consommation courante (1:%0.000 bec- 
tolitres à destination de Ja république fédérale allemande, et 
40.000 hectolilres à destinalion de la Hongrie) au profit d'une fédé- 
ralion de caves coopératives du Midi; l'autre, de vins d'appellation 
d'origine contrôlée (50,000 hectolitres à destination de la république 
fédérale allemande) au profit d'une fédération de caves coopératives 
de la Gironde; et lui demande: 19 les raisons qui ont amené le Gou- 
vernement À prendre une telle disposition contraire au principe de 
la libre coneurrence qui régit le marché d'exportation des vins; 
20 si celte mesure constitue une première étape vers l'institution 
d'un monopole en faveur des organismes coopératifs au détriment 
des intérêts légitimes du commerce traditionnel à qui on ne peut 
dénier le mérile d'avoir, en grande partie, créé et maintenu, dans 
des conditions difficiles, les débouchés de nos vins à l'étranger. 
(N° 451.) 


IV. — M, Litaise appelle l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur les difficultés rencontrées par Îles 
expédileurs français dans le recouvrement de leurs créances sur Ja 
Turquie, et demande quelles mesures seront prises pour pallier ces 
difficultés nettement dormmtnageables à nos industriels et à nos com- 
merçants, (N° 403.) 


V — M. Auberger demande à M. le ministre de l'éducation natia- 
nale dans quelles conditions est appliquée la loi ne 49-%5%6 du 16 juillet 
4919 relative aux publications destinées à la jeunesse, et en parti- 
culier: a) à quel organisme de contrôle sont soumises lesdites publi- 
cations avant Jeur parution; b) quels sont les éléments qui servent 
à établir un eitère afin de respecter l'esprit de la loi; €) quelles 
sont les mesures qui pourraient étre prises lorsqu'il pe” évident 
que le contenu de certaines publications a échappé la vigilance 
ou au simple examen des organismes consultés. (No 452.) 


2. —— Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nalionale, majorant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
les allocations de vicillesse et l'allocation spéciale et modiflant cer- 
taines dispositions relatives aux colisations de sécurité sociale. 
(Nos 715, année 193 et 32 rectifé, année 195%, — Mme Marcelle 
Devand, rapporteur; et n° 46, année 1%, avis de la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions commer 
ciales, — M. Navean, rapporteur; et no , année 1954, avis de la 
commission de la production industrielle. — M. N.., rapporteur; 
et nos 38, 2, année 1054, avis de la commission des finances, — 
M. Maurice Waiker, rapporteur, et n° 99, année 4954, avis de la 


année 19%, avis de la commission de la France d'outre-mer 
M. Duraud-Réville, rapporteur.) 


3 — Discussion de la proposition de lof, adoptée par l'As-ermbss 
nationale, tendant à modifier l'article 6 de la loi du 8 octob:e qu 
établissant une carte d'identité professionnelle À l'usage de: 454 
geurs et des représentants de commerce. (Nos 574, année 192 et 
année 1951, — M, de Raincourt, rapporteur.) SCT 


Commission du suflrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 18 février 1354, 

Présents. — MM, Bozzi, Charles Brune, Chaïntron, Champeir 4 
Chevigny, Colonna, Michel Debré, Paul-Æmile Descomps, Giles 
Jules, Hauriou, Robert Le Guyon, Marcilhacv, de Menditie, 
chon, de Montaleinbert, Riviérez, Schwartz, Teissejre, Zéle. 

é FErcusés. — M, Assaïlit, Mme Crémieux, MM, FranckÆChante, 
ros. 

Suppléants. — Mine Brossolette, MM, Kalenzaga, Laffargue, 
lenc, Georges Pernot, Peschaud, Ramet!:, Razac, 


Séance du vendredi 19 février 1954. 


Présents. — MM. Charles Brune, Colonna, Michel Debré, Gillen, 
Jules, Hauriou, Robert Le Guyon, Marcilhacy, de Montalenier, 
Riviérez, Zéle. 

Ercusés. — MM, Assaillit, Bozzi, Champeix, 
MM. lranck-Chante, Louis Gros, Schwartz. 

Suppléants, — MM. Georges Laffargue, Pellenc, Georges Pernit, 


Mme Crée x, 


Convocations de commissions, 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi fév 
1954, à quinze heures (local no 214, salle Jules-Méline) : 

L — Examen des rapports de M, Restat sur: 

La proposilion de résolution (ne 628, année 1953) de M. Bène ten. 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations 
du département de l'Hérault victimes des inondations de déembre 
195; 

La proposilion de résolution (no 19, année 1954) de M. Dore 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions por 
venir en aide, tant sur le plan technique que sur le plan val, 
aux cultivateurs ayant eu leurs emblavures détruiles par jes gelées 


Il, — Questions diverses, 


La commission des boissons se réunira le mercredi 24 février 15, 


à onze heures {local no 214, salle Jules-Méline) : 
Suite de l'échange de vues sur la situation viticole, 
duestions diverses. 


La commission de la défense nativnale se réunira le mer 
24 février 1954, à quinze heures (lœal no 217): 

Projet de rapport de M. Coupigny sur le projet de loi (no 612, année 
1952) relalif à la prise de rang duns les grades d’officier des an 1914 
élèves de l'école militaire des cadets de la France libre, 


La commission de l’education nationale, des beaux-ar!s, 
sports, de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 24 février 
1%4%, à onze heures {local no 207): 

Audition de M. Lavergne, secrélaire général de la fédération ds 
l'éducation nalionale. 


Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la sin 
publique se réunira le mercredi 24 février 1954, à dix-sept heres 
{local no 207): 

I. — Avis de M. Lacaze sur la proposition de loi (ne 702, année 
1953) tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, au Togo €! #1 
Cameroun cerlaines dispositions du code de la santé publique 
tives à l'exercice de la pharimarie, 


II. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, criminel cl 
commerciale se réanira le mercredi 21 février 1%4, à meuf teurs 
quarante<inq (local no 2): 


1 — Désignation d'un membre de la commission à lee! 
de la commissi0f 


participer, avec voix consultative, aux travaux 
des finances (art. 2% du règlement). 


el. 


LE 


= = = 


| 
| 
d 
D te 
4 


santé 
eures 


année 
e! 
rela- 


LE 


— 


Février 194 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1773 


1 — pésisnation de rapporteurs pour: 
| La proposition de résolulion (n° s3, année 19%) de MM, Rabouin 
| - Gouvernement à déposer un 


nouard tendant à inviter le 
‘de loi aux fins de modifier le septième alinéa de l'article 215%5 
lus civil sur l'hypothèque légale de la femme mariée ; 
Le projet de loi (ne 4?, année 4931) tendant à modifier J'arti- 


de l'ordonnance no 45-2111 du 19 oclobre 191 portant code 
projet de ioj (n° 4%, année 1954) modifiant l'articie 22 du 


“nal. 


€ 

11 — Nouvel examen de Ja praposition de Jai (n° 537, année 
endant à étendre le champ d'application de l'ordonnance 
du der 191% relative à la réintégration des déino- 
1 risonniers, déportés et assimilés, 
l 

Va commission du suffrage universel, du contrôle cans!'ilutionnel, 
et des pétitions se réunira le mercredi 24 fevrier 1%, 
à dix heures trente (local ne 221): 

en troisième leclure de l'article 20 de la Constitulion. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


1901 


Ordre du jour du mardi 23 février 1954, 


A quinze heures. — ©ÉANCE Pi BIIQUE 


1, — Dscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr- 
t du conseil des minisires, sur le projet de décret, présenié 
iinistre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 

25061 du 39 juin 1%2 portant rézlementation des lovers des 

x d'habitation en Afrique occidentale francaise, (Nes 3:11, 

19,3, 56, année 1954 — M. Antonini, rapporteur.) 


2. — suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
des du groïüpe du rassemblement des gauches 
répubicaines el de M. Gaudart tendant à inviter le Gouvernement 
à motlier lenseignemnent de l'école de médecine de Pondichérv. 


\M 
1 


(Vos {56 el mis, année 1955, et 8, année — AM. Rapha:l 
Levsues, rapportenr, — Nos 280, année 1953, et 31, année 1951. — 
de la commission des affaires sociales, — Mine Malroux, rap- 
p« — Avis de la commission des affaires financières. — M. N..., 
Ju, 


3. Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefaucheux 
lenda demander an Gouvernement de la République française 
ce reconnaitre, pour les médecins diplômés d'Etat, l'équivalence 
es diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer 
el li “me de médecine tropicale, (Nos 229 el 355, année 1952, et ?, 
sauce 1955, — M, Raphaël-Leygues, rapporteur.) 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Union française, 


Fu anplicaion du décret ne 31-527 du 10 mai 1951 portant règle. 

d'adiministration publique et fixant les conditions de dé:i- 
nn des meinbres du Conseil économique, l’Assemblée de l'Union 
biaise est appelée à procéder à la désignation de trois membres 
du Lonseil économique. Aux termes de l'article 9 dudit décret, 
Cle désiomation ne peut porter que sur des candidats présentés 
Por es a-socjations coapératives, les syndicats agricoles de plan- 
leurs el éleveurs, les organisations arlisinales, les sociétés de pré- 
Où par des organismes de méme nature des terriloires 
rer et lerriloires associés, 


Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
: \ssemblée de l'Union francaise (château de Versailles) le 3 mars 
plus lard, pour être transmis à la commission compéten'e 
de les nstruire, 


Nomination de membre de commission. 


Sa séance du jendi 18 février 1951, l'Assemblée de l'Union 
à nommé M, Mama Foussni membre de la commission 
Pouuque générale, en rempiacement de M. Bandaogo, 


Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du mercredi 17 Jévcrier 1%. 

Présents: MM. de Brurhard, 
{Jean), Guyard, Mlle Le Ber, MM. Le 
Rogué, MM. de 


Cazelles, Charles, Duval, 
Van Dinh, Lounda, Monnet, 
Suprieants : Bruchard de M. Ronlleaux-Dugage, 
M. Cazellee de M. Ya Doumbhia, M. Charles de M. Repiquet, M. Jean 
Guiter de M. Audu, M. Guyard de M. Kermajou, Mile Le Ber de 


M. Le Rrun kKéris, M. Le Van Dinh de M. NE hhac MR 
de M. Rociore. 
Afiaires économiques. 
Séance du jeudi 18 février 1951, 

Présents: MM. Régarra, Déde, Dussearlx, Loste, Mme Fmilienne 
Moreau, MM. Polvearpe, Saidou Diermakove, Schmitt, Troisgres, 
Suppléants: M. Béyarra de M. Reverhori, M. léde de M. Fxida, 
M. Loste de M. Roy, M. Schmitt de M. Vigner. 


Ercusés: MM. Rogier, Rogué, Theelten. 
AsSistaient en outre à la séance: MM. 
el de Gouyon, 


Caslies, Jean Guiter, 


Instruct on. 


Séance du jeudi 48 février 1504. 


Présents: MM. Max André, Cazeiles, Daber, Delmas. 
Guyard, Marguerilte, Odru, Oudard, Rencurel, Hosenfeld, Tro 
Suppléants: M. Rencurel de M, Marzoumé, M. Guvard de M, Ribéra, 
M. Max André de M. sechinitt, M. Daber de M, Fadda. 

Assistaient en outre à la séance: MM, Duval, Sylvestre, Théimia, 
Lapompe-Peironne, 


Galimand, 


Politique genérale. 


Séance du vendredi 19 fétrier 1955. 
Présents: MM. Mama Fousséni, Charëes-Cros, Coquart, Delmas, 
Mine Lefaucheux, Lesentiihonmune (général, Michalet, Pialoux, 
Rouleaux-Dugage, Suppléants: MM, Charles Cros de M. 


val, Coquart de M. Soppo Priso, Dernas, de M. uri or 
Legentilhomme de M, Charlier, M. Lefaucheux de M. Foccart 
M, Micha’et de M. Chiarasini, M, Schmitt de M £izen. 


Convocations de comimissions, 


La commission des afuires culureles et des civilisations d'outrte 
mer se réunira le mardi 23 février local 43), 21, rue 
La Boëélie, à Paris: 


— Nomination de rapporleur<, en rempiacement de M. La 


vivre pour posiliu 
No 274. année 1951) relaiive à la création d'une mission 4 
des siruclures économiques des collectivités d'Algérie et des T. O0. M, 
(No 295, année 1952) relative à l'enseignement des cadres poll. 
iiques et Sociaux destinés aux colechvités indiffnes €t cotnmimue 
naulfs ruraies dans les T. M. 


I. — Nomination de rapporteur 


pour la proposition 
051) 


relative à l'ai tement de l'octroi de lt ! nent 

outre-mer à l'offre d'emplois ultérieurs. 
UT, — Rapport de M, Méline sur la ratifiral 

européenne pour la sauvegarde des droits de l'hormme, 


IV. Questions diverses, 


La commission des affaires financières <e préaonira le mercredi 
24 février 195%, à quinze heures (local ne 34), 21, rue La hoétie, 
Paris : 

I. — Nomination de rapporteurs, 

If. — Exormmen de la demande d'avis (no 5, année 1951) eur 1e 
projet de décret portant réorganisation du crédit agricole, artisanal 
et immobilier en — Audilhion de 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

HI, — Questions diverses, 


La cominission des affaires sociales se réunira le mercredi 
24 février 195%, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 

L —Suite de l'exainmen du projet de rapport d'information de la 
mission chargée de l'étude des conditions d'application du code du 
travail en Afrique occidentale française, 

NH, — Questions diverses, 
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Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la défense de l'Union française le imercredi 21 février 1994, à dx 
heures (local n° 41), 21, rue La Bcétlie, à Paris: 


I, — Désignation d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(no 46, année 195%) relalive aux crédits affeciés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour lexer- 
cice 195% en ce qui concerne certains chapitres de l'annexe IV (sec- 
ion marine), 


La commission d'instruction se réunira le lundi 22 février 1951, à 
quinze heures (local no 3%), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Auditions de MM. les sénateurs Ladéon et Svmphor et de 
MM, Jean-Joseph et Rejon (opérations électorales du département de 
la Martinique). 


JT. — Examen du rapport de M. Marguerilte sur les opérations éiec- 
torales du département de la Martinique. 
If. — Eventuellement “audition de M. Ceran-Jerusalemy (opéra- 


Uons éijiectoraies des Etablissements français de l'Océanie). 


La commission du plan, de l'équipement et des communications <6 
réunira Je mercredi 24 février 1953, à quinze heures (local n° 3921, 
21, rue La Boélie, à Paris: 

IL — Liaisons aériennes transpacifiques et tourisme en Océanie. 
Compte rendu de voyage de M. Caslex. 


I. — Proposilion (n° 90, année 1951) relative an fonds national de 
la productivité, — Nomination d'un rapporteur pour avis. 
— Plan quadriennal du département de la Martinique. — 


Compte rendu de voyage de M. Jacobson. 

IV. — Aménagement hydroélectrique de Brazzaville (Djcué)., — 
Exposé, 

V. — Questions diverses, 


générale se réunira le mercredi 


La commission de 
trente (local n° 31}, 21, rue 


94 février 195%, à qualorze 
La Boélie, à Paris: 

Suite de Ja discussion des articles du texte présenté par M. Charles- 
Cros, rapporteur de la demande d'avis (n° 31, année 1953) sur Île 
irojet de loi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
rançaise, 


politique 
heures 


La commission du règlement, es pétitions et des questions consli- 
tutionnelles se réunira le jeudi 2 février 1954, à quinze heures (local 
120), à Versailles: 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Boisdon sur la proposition 
de résolution (no 408, année 1933) présentée par M. Pierre Cornet 
et tendant à modifier l'article 6 du règlement de l'Assemblée de 
j'Union française, 

IL —— Suite de l'examen du rapport de M. Oudard sur la proposition 
de résolution (n° 409, année 195%) présentée par M. Pierre Cornet 
et tendant à modifler l'article 33 du règlement de l'Assemblée de 
l'Union française, 


— Questions diverses, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


9e SESSION DU MOIS DE FÉVRIER 1954 


Séance du mardi 23 février 1954 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


4 — Rapport de mission présenté par M. Philippe Lamour sur 
la 7e session de la conférence de l'Organisation des Nalions Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture. 

2. — Rapport et y d'avis sur le projet de loi no 7103 tendant 
a réglementer l'usage de la dénomination « chambres de commerce », 
présentés par M. Le Ferme, au nom de la commission du commerce 
et de la distribution, 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Février 


3. — Etude relative au crédit à la consommation. — Rapoor: 
projet d'avis présentés par M. Allègre, au nom de la com. 
des finances, du crédit el de Ja fiscalité. 

4. — Projet de percement d'un tunnel sous le mont R 
Rapport et projet d'avis présentés par Lapeyre, au nom 
commission des transports, des postes, télégriphes et téléphones à 
du tourisme. dd. 

5. — Questions diverses. 


Cenvocations de commissions, 


Lundi 22 février 1951 


Quinze heures 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INSTITUTION D'UN RÉGINE 
DÉ SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Ordre du jour. 
Institution d'un régime de sécurité socia'e dans 
d'outre-mer : 
Audition d'un représentant de M. le ministre de la France 
d'outre mer, 


lérritoir L 


Quinze heures, 


COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ALUDE DES CONDITIONS D'UTILIS 
DE NOS RESSOURCES EN PÉTROLE BRUT 


Ordre du jour. 


Examen des éléments du pré-rapport présenté var MM. of 
Richard suite}, 


Mercredi 21 février 1951, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Communauté européenne du charbon et de l'acier: 
Adoption des projels de rapport présentés par MM. Phiop et 
Verret. 
Neuf heures (rente, 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES TRANSPORTS DES POSTES, TÜËGR PES 
ET TÉLÉPHONES ET DU TOURISME 


L 


Ordre du jour, 
Les voies navigables en France: 
Examen de i'avant-projet d'avis présenté par M. Jean Goudurt, 


Neuf heures trente, 


COMMISSIOX DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSIRUCTIOY 

ET DE L'URBANISME 

Ordre du jour. 

Logement des personnes de faibles revenus: 
Suite de la discussion, sur la base du pré-rapport présent paf 
M. Goudy. 
Dix heures, 
GROUCE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE SWTÉ 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Examen du plan de travail et de la première partie de l'avant 
projet de rapport établi par M. Bomal, en ce qui concerne letud8 
d'une communauté européenne de la santé. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude de la situation des professions libérales au regard de !'impét: 


Audition demandée de M. le ministre des finances ou de 5 


représentant, 
Onze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ÉQUIPEMENT DES PORTS MARITINES 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONE 
ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 

Echange de vues sur la poursuite de l'élude en cours. 
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modailés d'importation des produils pour lesque}s rites pesiriOs 
Jeudi 2 février 1954. uons quanllauves ont élé supprimées: 
Dix heures, — PrAduilts à i orter par les 
Où 
DE L NIONCTURE ÉÆONOMIQUE BT DU REVENU NATIONAL 
COMMISSION DE LA OONJO Les groupements ou organismes as<imilés ciaprès sont 
Ordre du jour. habités pour depos l'insertion qu présent aus, demandes 
de licences d'imporialhion porlant sur les produits 
pride générale de l'insuffisance des statistiques françaises el des — 
du projet d'avis présenté par M. 4. Malterre, rapporteur. | NUMÉROS 
Revenu national: du PRODUITS 
Rapport général sur le revenu national: tarif dousuier. 
suite de l'examen du rapport général sur le revenu nalional 
résenté par M. Sauvy, président de la commission, 
16 142 D Fèves de. s<oya. Groupement national 
pix heures et, éventuellement, quinze heures, achat de ou 
ALISSANT SUr SA 
COMMISSION DES SOCIALES 47 112 F Graines de Jin. - Uroupement national 
d'achat des produits oléasineux ou iuportäs 
Ordre du jour. leurs agissant sur sa délégation. 
cute de l'examen du projet de rapport et d'avis établi par M. le 15 12H 
protesseur Soula, en ce qui concerne les mrthodes d'analyse et de 
paesurt uu travail $ Locons de soie, — Les demandes de lirencré 
Quinze heures d'inporlation devront #inaner, soit du 
dicat du commerce des soirs, coruns ef 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE déchets de soie, rue de Paradis. Mare 
seille; soit du syndicat pénéral de la filature 
Ordre du jour. de la soie en France, 9, boulevard Saint- 
. Jean, à Marseiile, 
Probe genéral de l'énergie : 


Examen des comptes rendus et discussion des conclusions récul- 
ant des missions d'information effecluées au Canada, en 
Grande-Brelagne el en itaie. 


— Produit à importer sous licences individuelles 


crarnimces simullaneément. 


Les demandes de licences d'importation concernant le prluit sue 


vant devront parvenues à l'office des changes 
rue de la Tour-des-Daimes, Paris (9), au plus lard de 
vingt jours). 
AVIS ET COMMUNICATIONS A l'expiration de ce délai, cîles feront l'objet d'un examen simuk 
lané de Ja part des services lechaiques compétents. 
Minietere des finances ct des affaires économiques. r à du PRODUIT 
tarif douanier. 


Avis aux porteurs de bons 6 p. 100 1953 des postes, 
télégraphes et télephones. 


Le vendredi 2% février 19%, à dix heures trente, il sera procédé 
ubliquement au ministère des finances, dans l'une des sailes de 
direction de Ja publique (Service des émissions, pavillon 
de Fore, Park), au tirage au sort de six des bulletins prévus par 
l'article 4 du décret du 15 avril 1993. 

Les bons dont le nuinéro se terminera par l'un des groupes de 
deux chiffres figurant sur l'un de ces burelns seront remboursabies 
k to avril 1951 el cesseront de porter intérèt à compter de celle date, 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transnoris et du tourisme, minis- 
tére de l'industrie et du commerce et ministère ce l'agri- 
culture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Turquie. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord commercial franco-ture signé le janvier 1954, dont Ja 
durée de validité est fixée à un an à dater du fer octobre 1955, 

indicalions contraires, la présente répartition couvre 
prenière semestrie.le des comingents prévus par la liste B 
de l'accord. 

_l#s modalités d'importation des produits repris à cet accord sont 
ci-après, est précisé qu'elles ne concernem que les pro- 
due lurcs qui n'avaient pas fait l'objet de inesures de libéralion 
dés é‘hianges dans le cadre des recommandations de l'Organisation 
de coopéralion économique. 

Inodaités d'imporlalion des produits ex-lilérés ont été 
fées, pour la période allant du 1 octobre 1933 au 1 mars 1954, 
par L'avis aux importateurs publié au Journal officiel du $ octobre 
par l'avis publié au Journal officiel du 21 octobre 
t.complété par les avis publiés au Journal officiel du 6 novembre 
19% et du 15 décembre 195%. 

tel égatement précisé que les avis aux importateurs publiés 
Journal officiel du 25 septembre 1953, rectifiés par les avis 
Journal officiel des septembre et 1 4953, 
écembre 195%, 8 décembre 1953 et 9 janvier 191, ont fixé les 


90 165 aviar Importation réservée aux seuls pros 

fessionneis spécialisés dans les importations 
de caviar en provenance de tous pars, Les 
demandes de licences devront dire arcoinme 
pagnées de deux factures po forma 
naut de l'exporltateur ture, datées et signées 
de ce dernier et précisant en loules lettres 
la quantité offerte, Tout jtuportatour devra 
adresser an département de la marme mars 
chande (direction des péche maritimes), 
3, place de Fontenay, à Paris, an fur et & 
mesure de Ja réalisation de ses jitoportations, 
un relevé détaillé de cellesei quantités, 
prix unitaire et global caf). 


— Produits importer sous Leences individuelles 
cramances au [ur ct de Irur ntalion. 


Les demandes de licences d'importation des produit jayrès 
pourront être déposées à l'offre des changi 
rue de la Tour-des Dar l'aris (9), qu'à parlir du . 
(quinze jours), 

Par dérogation aux dispositions de 
let 19:9, elles feront l'objet d'un examen au fur et à 
leur présentation. 


l'article du décret du 14 juile 
mesure de 


- NUMÉROS 
= À du PRODUITS 
£ 


tarif douanier, 


1 56, 1 Crins, Soies et poils d'animaux, 

4: 112 0 Graines de courge. 

20 1142 J Graines de chanvre. La tolalilé dir “ontine 
gent est en répartition, 

27 153 C Sraines cl huiles de poisson pour usage 
trie]. 

45 Divers, Imvers, — crédits affectés à re poste 


doivent permettre de produits 
repris notmmément à l'accord, Les licen- 
ces seront délivrées après avis du runistere 
technique et l'accord de la direction des 
relations économiques extérieures, 
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Miristére de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé des Basses-Pyrénées. 


Est envisagée la vacance du poste de chef de bureau à la direc- 
Lion départementale de Ta santé des 

Les chefs de bureau cet rédacteurs en fonctions 
santé ou de la population, inté- 


les dans les 


directions départementales de la 
ressés par celte Vacance, sont priés de se faire connaîilre et de 
s'adresser, pour tous renscisnerments, à la direction de l’adininistra- 


lion générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère do 
da Santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 


Avis de vacance du poste de médecin inspecteur divisionnaire 
directaur départemental de la santé du Puy-de-Dôme. 


F:t envisagée la vacance du poste de médecin inspecteur division- 
halte directeur départemental de la santé du Puy-de-Dôme, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs divisionnaires de Ja santé el les médecins inspecteurs 


principaux inscrits au tableau d'avancement, Les intéressés sont 
priés de se faire connaitre dans un délai de trois semaines à 
compter du jour de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de La direction de Fadininistralion générale, du personnel et du 


budget, ministère de la santé publique ct de la populalion, 7, rue 
de Tilsiit, Paris (15°). 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'étatl'ssement 
national de bienfaisance de Saint-Maurice. 


Par arréié en dale du 15 février 1953, un concours pour un emploi 
de rédacteur (qui sera charsé de L'admin stration provisoire des biens 
des aliénés) à l'éiablissement national de Henfaisance de sSaint- 
Maurice, sera ouvert an de cet élabliséement le 25 avril 195%, 


Peuvent prendre part à ce concours: 


Lez candidats des deux sexes, de nalionalité française, lilulaires du 
serie du haccalauréal ou du brevel supérieur ou d'un certificat 
allestant qu'ils ont satisiait aux examens de sortie de l'une des écoles 


des hautes éludes commerciales où de l'une des écoles supérieures 
de commerce reconnues par l'Etat, où d'un brevet d'officier de l'ar- 
ace activ: de terre, de mer ou de l'air. 

Sont dispensés de la production drs diplômes ou cerlifieats prévus 
ci-dessus: les commis complant au mains ans de services effec- 
fs en cette qualité dans ies établissements naljonaux de bienfaisance 
et des hôpitaux psychiatriques autonomes, 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civis et politiques et, 
our les candidats du sexe masculin, avoir satisfait aux obligations 
militaires, 

Ils doivent être vingt ans au moins et de ans au 
plus au f® janvier de l'année en cours, Cette limite d'âge est reculée 
d'un temps égal à la durée des services civils où militaires ouvrant 
des droits à la retraite, sans préjudice de Fapplicabon de l'arl c'e 162 
du décret du 29 juillet 1939 (code de la farmille). 

Les demandes d'admiseion, accompagnées des pièces réglementai- 
res, devront être adressées par leltre recommandée à M. le directeur 
de l'établissement national de bien’aisance de Saint-Maurice, au 
plus tard le 26 imars 1954. 

La liste des candidats admis à participer à ce concours sera arrèlée 
par le ministre de la éanté publique çt de la population. 

Le candidat nommé débutera comme stagiaire et tilularisé 
dans les conditions prévues par la r'glementation en vigueur, I 
bénéflciera des indices suivants: 185 (traitement brut: à 9515 
(traitement bruts 051.000), 

Pour tous renseisnements complémentaires concernant les épreu- 
ves et les condilions du concours, s'adresser à l'établissement ratio- 
hal de bienfaisance de Saint-Maurice, 07, rue du Général-Leclere, à 
Saint-Maurice (seine), 


Ages de trente 


Avis de concours (hospice national des Quinze-Vingts). 


Des concours auront lieu, à partir du 25 mars 1954, à l'hospice 
National! des Quinze-Vingts, pour le recrutement de: 

Quatre chefs de clinique 

chefs de c'inique adjoints, 


Dix assielants de clinique au moins (titulaires et stagiaires). 

Quatre assistants de ciinique à lire étranger. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au srcré- 
tariot de l'élahiissement, tue de Charenton, Paris (12°) où les 
demandes d'inscripüon seront reçues jusqu'au 20 mars incius, 
dernier délai. 


+ 0 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇ 


AISE 


20 Février 


OPÉRATIONS 


Caisse des dépôts et consignations. 


DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRFS 
| AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


(Paris et départements.) 


Résullats concernant la période du 1% au 31 décembre 159, 


DÉPO1S REFRAITS EXCÉDEXTS 
Francs. Francs Fr \ncs 
Décembre 1957........ 1.719.610.959! 2,718.350.040 | + 5.023.200 01 
Résultats  compléinen- 
tuires concernant les 
périodes antérieures 
(départements) 63.187.727 0.986.671 | + 12.201.056 
7.856. 828.686 | 191.075 
Excédents de dépôts du janvier au 31 décem- 
— 
Paris — Imprimerie des Journaux offiviels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
 REYMOND 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


COTE DES CHANGES 


Etats aseociés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam....... 
Comyloirs français dane l'Inde 


100 piastres 


Derniers Cours limites | Coure extitnes 
Bourse de France 19 févr. 1054, 
350 . | États-Unie ..... | 1 SU.S A | 350 ..14 | .... oo | 350. 
362 .. | Canada ........ | $ Can 
463 70 | Côte Fs0 Somalis | 800 Djib 164 072% 163 70 
| Allemagne oecid | 100 D Mk | 833333 |8271., 8396 .. | 
702 40 | Belgique | 10Fb 100 ., 694 7% 70525 | 702°0 704 
065 .. | Danemark ..... | 100 e à | 606722 , 502923 5105 25 | 5066 .. ‘001. 
981 60 | Gde-Bretagne.… | 1liv. st 97265 93735! 
4907 . | Norvège ....... | 100c 0 4900 … 1803 50 4037 .. | 1008 50 4007 
0212 .. | Pays-Bas 100 021052 | 914160 9279 80 | 50 
6762 | Suède | 100€ 6765 623 | 6715... 50 | 
8042 .. | Suiske | 8003 93 1944... 9069 .. | SOI ., “01. 
1002 23 | Égyple | ég 1005 04 907 .. 4043... 1002 25 
56 45 Italie | 100 lire 56 022 5560 56 45 « 
| Mexique ....... | 100 pes 405797 |4025.. 4090 1055 .. 
1212 50 | Portugal ......, | 4100 ese 1217 39 1208 23 1226 50 | 12!2.. 
4803 50 | Tchécoslovaquie 100 kce 11 4924 50 4397 50 | 
115 60 | Y:uzolavie .... | 100 410 116 666 | 11570 417600 11700 
Autriche …..... | 100 ech. 1346 15 1335 ..2 1333 ..(2) 
1000 


100 roupres 1 F... 130 


(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
€: Cours de reprise et de cession des chèques aus voyageurs. 


Il 


| 


rimes 


1954, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DF RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


Compare Universelle d'Acétylène et d'Electro-Métallurgie 
ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PIGAILE, PARIS (0e 

Registre du commerce: Seine n° 70741, 


Obligations 4 0 0 1944 de 2.000 F. 


t de l'émis 


Van! de Ja faculté qu'elle s'est réservée au momer 
con, la Compagnie universelle d'acétyiène et 
a procédé au rachat en Bourse des 1% obligations dont l'amerts- 
sement est prévu pour le 4er mai 1454. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au litre 
de cet amorltissement, 

fous les titres sortis au firage du 28 mars ont él£ remboursés, 


Societé anonyme des ETABLISSEMENTS DARRA4SSE Frères 


SIÈGE SOCIAL: 19, RUE PAWE, PARIS 


Emprunt obligalaire 4 1/4 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES 

4° Des 596 obligations sorties au dixième tirage du vendredi 12 fé- 
vrier 1954 et formant, avec les 114 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité, soit 710, des obligations à amortir d'apres le 
tableau d'amortissement ; 

2 Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore 
présentées au remboursement. 

Nota — Les nombres portés en regard des séries indiquent l'an- 
Ace d'amortissement, 


à 40 (54) à (35) | SAM (51) 

421 à 920 (35) à 9.10 (01) à 8.570 (ot) 

951 à (54) D.601 à 0.610 (91 8.191 à (0) 
1.051 à 1.080 (53) 2.001 à 9.700 (34) 8.8 à 8.850 (51) 
1.271 à 1.280 (55) D.711 à 9.180 (91) 011 à 9.020 (34) 
1.961 à 1.370 (54) 5.191 à 5.800 (53 9,171 À 94180 (10) 
1.401 à 1.410 (54 à 9.820 (91 9.231 à 9.230 (54) 
1.061 à 1.570 (04) à 9.850 (51) 0% à 9020 (5) 
1.721 (59) | G.161 à 6170 (53) | à 9.500 (54) 
à | à 6.220 (52) | 9.91 à (54) 
1.19 à 4.50) (54) 6.101 à 6.410 (54 10.051 à 10.060 (32) 
4.031 à 1.910 (54) 6.52 À 6.50 (5 10154 À 10.160 (52 
à 1.960 (53 à (oi à 10 240 (53 
1.961 à 1.950 (53) | à 6.70 (56) | 51 à 10 550 (34) 
2.091 à 2.010 (54 6.751 à 6.760 [si 
2.1H à 2.200 (53) 6.001 à 6.00 (34) 10.81 À 10, 154) (34) 
2,281 à 2.200 (53) | 7.071 à 7.080 (54) | 10-551 à 10.590 (54) 
à 2.460 (54 7.114 à 7.120 (54 10.561 à 10.540 (5 
2.511 À 2.590 (59) | 7.421 à 6.120 (55) | 10-681 à 10.60 (53 
2.841 à 2.850 (58) | 7.190 (55) | 10-161 à 10,70 
3.429 | 7.211 à 7.92% (oi) | 11-007 à 11.010 (ni 
3.311 à 53.320 (54) | 7.321 à 7.200 (93) | 11-051 à 11.040 
J.121 à 3.430 (52 1.44 7.550 11.071 à 
JAM à 3.410 (53 7.371 à 7.390 (53 11.461 à 11.170 (92 
3.501 à 3.510 (59 7.451 À 7.460 (55) 11.221 à 11.230 (52 
MA à 3.920 (54) 7.471 à ‘7.490 (54 11.261 à 11.970 (53 
9.92 à 3.920 (52) 7.681 à 7.640 (52) | 11.451 à 11.460 (54) 
4.004 à 4.010 (34) 7.801 à 7.810 (32 11.551 à 11.740 (35) 
à 4.300 (34) 7.801 à 7.80 (52 11.691 à 11.700 
1.461 à 4.470 (54) | 7.871 à 7.880 (32) | 11.741 à 41.700 (51 
à 4.660 (52) | 7.884 à 7.80 (9) | 11.851 à 11.850 (59 
à 4.80 (5) 1.991 à (5 11.001 à 11.990 (53 
(59) | 8.071 à (55) | 11.061 
2.151 à 5.410 (92 6.151 à 8.110 (53) 11.981 à 11.900 (Di) 


12.071 1 12.961 à 12.950 (53) ! 13.951 à 13.980 1) 
12.181 à 12.190 12,931 à 12.90 14.151 à 14.10 

12,251 à 12,20 12.001 à 13.000) | 24.210 à 15.220 
12.361 à 12.30 15.160 à 13.170 si) | 14.241 à 11.24) 1) 
12.461 à 12.50 ( 13.191 à 13.200 ‘1 14,251 à 44,297 14) 
12.591 à 12.600 13.221 à 13.210 (91) 14,271 à 15.280 1} 
12.681 à 12,640 | AN à 13,20 | 16.288 à 24.20 
12,691 à 13.261 à 13.270 (94 11.541 à 14.40 
12.791 à 12.00 15.070 à à 14.510 4) 


1° Obligations Sorties au Gernier tirage du 12 février 1954. Le rim- 
boursement aura Heu à compter du 15 mars 1954 à raison de 
1.001 F, coupon 21 à l'échéance du 15 septembre 1954 attaché: 

2e Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


| 
| | 
NUMÉROS ANNÉES | DATES | TAUX 
desqui | devant être ntlachés aux titres 
des de | les Litres | 
Ürages Lirage remboursibles | sement | Nos 
| | Francs 
| | * 
1955 mars 1.000 3 septembre 1915, 
3 1047 — 1.00) 1 
130 — 13 IR 11 
& 192 19:2..1 1.001 17 
9 1955 1.001 19 
Les obligations sont remboursables: 
At eue de la 1.8. rie Pavs » à Par 
Au siège et dan loutes succursales es de Par st 


de province: 

a) De la Société générale pour favoriser 
l'industrie en France; 
L) DC Ja Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, 


le développement du 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 

22 DE s 

SIÈGE SOC: 3, RUE Bara, LEVALLOIS 
R, C.: Seine ne 226155 B 


DUXIKIC ANONYME AU CAPITAL D 


SEINE) 


4 00 1951 de 1000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 231 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectue le 12 février 1954 la soute 
a ruchelé Litres pour conmpieler cet 

2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non enCore remboursées. 


ANYFE | ANNÉE | ANNFE 
MÉROS | NUMÉROS | | NUMÉROS 
NU | rembour UMEROS | rembour- || NUMERO | rembour 
| sement | eement || 
|| 
2.824 3.061 1954 113.708 à 2.008 1953 à 8.258 1912 
Il 


Les obligations amorlies en 1954 seront remboursables à 
15 mars 1454, 


3 
— 
© 
5 
1,919 
LOG 
4 

702 4 = 
001 | 

007 | 
Obligations 

54 

1000 

730 
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à S2.010 — 86.701 à S6.760 —1112.200 — 
E 86.021 À 86.900 — 87.191 à 87.410 | 111.8 à 
BANQUE DETAT DU MAROC 
03.100 — 91.991 à 95.000 — 99.701 | 149.061 à 119.950 
à 99.710 — 100.741 à 100.700! 15289) — 155.301 à 
EMPRUNT NASDOAIR 5 0/0 1910. — 101.521 à 101.520 — 101.551 à | 151.911 à 151.020 
104.750 — 105.301 à 105.910 — à 160,110 — 105.671 À 
Quatre-vingt-sirième tirage d'amortissement, 105.561 à 105.370 — 106.011 à 101.681 à 161.690 — 1: 
106.050 — 106.921 à 106.930 — 169,110 — 167,181 à 46 
100.241 à 109.590 — 111.541 à 111.190 167.991 à 41068.000 
Le fer février 195%. il a été pr mu siège social de la Banque - 112,901 à 112.910 — 118.921 à [à 168.700 — 150.401 à 17 : 
d'Etat du Maros à Ta r au t «es 1.093 obligations dont 118.330 — 120.031 à 120.040 —1170.631 à 170.640 — 1::,: 1 
vent, qui à parlir du {°° avril 1%1: 120.301 à 120.310 — 121.311 à 173.700 — 138.191 à 17. | 
1 4,870 — 4.561 1.570 1 51.790 — 45.401 À 55.500 — 49.434 121.571) 121.401 à 121.110 179,611 à 159,650 — 
4.601 À 4.500 — 5.761 à 5.710 —|h 49.240 — 49.161 À 49.470 — | 12.81 à — 181.610 — 183.151 à 
40.994 à 11.000 49,374 à | à — 55.571 à 09.580 à 122.910 — 122.511 à 122.520 à 185.750 — 
— 18.071 à 13.680 19.031 à | 15.321 à 56.70 16.921 à 125.120 à 125.150 — 123.460 à [186.580 — 196.651 à . 
; "39 9 79 123.450 — 125.701 À 123.700 1190.491 à 19040 - 
49.010 0.981 à 20.9% 22,901 | 56.950 — 58.211 à 55.220 — 099.751 
| 740 62.91 à 63.000 = — 127,991 à 127.300 — 128.681 à |! à 191.830 — 197.781 à 107 1% 
95.181 à 5.190 à 26.100 | à 63.290 — 61.491 à 61.500 129 851 à 129 143.171 à | 108.670 
640 1.9 1 À | | LA 13 99 = 133.180 — 191.361 à 134.450 — | 201.350. 
à 26.10 à 42.210 — [55.691 à 75.660 39.251 à 79.50 | 15.071 à 455.080 — 142.191 à 
42.551 à 12.300 12.031 à 12,630 19.651 à 79.669 — 79.951 à Les obligations amorlies au quatre-ving'-sixièine tirage ser 
— à 45.960 — 41.121 à 1,900 S2,1411 à 82.170 — &5.001 boursées, coupon 89 altlaché. 
4 
Liste des ohlisations amorties aux tirages précédents et non remboursées par le siège social 4! 
ce la Banque d'Elat du Maroc à Tanger à la daie du 30 janvier 19,64. L 
NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS 1 
des des des des 1 
oblis itions, oblig lions sement, oblig ilione., sements. obligations. <ements. obligations. 4! 
17 à 20 17.114 43.734 52 58.708 4-16 79.474 à 79.177 
M) 11.1*3 et 17.184 10-44 43.10 à 43.759 10-52 58.721 à 58.724 4-53 79.551 à 79.510 11 
10 52 15.219 41.031 à 44.510 153 29.303 10-49 80,441 à 1! 
ct 091 10 52 18.129 35.201 4 59.539 ct 59.210 4-19 
10-:,2 1S.213 15.615061 45.616 10-11! 00,916 10-52 80,647 
dis 15.52 10-17 10.691 à 4.654 10-53 D9,02S 452 
à 120 4 51 ct 45.752 40-55 61.285 à $1.287 
1.256 15.579 4-1 15.700 10-53 60,134 10-38 81.65% à 1.607 
1.908 ct 1.904 4-37 416.008 4-14 61.092 4-47 S3.02et 83.053 
1.526 jo 19.581 16.052 à 16.054 4 58 61.729 10-36 83.006 
2.391 01 2.992 4-16 20,112 à 20.11% 10-50 16.260 1-41 GL.S04 à 10-52 83.067 à 83.069 
2,116 20.112 4 10 47.043 4-53 61.821 à GI.824 A 19 83.121 à 83.7 
à 2.550 10-53 20. ii 47.045 à 47.047 62.67%et 62.674 
20.412 17.04 65.43 10-53 85.112et 85.773 
4.052 à 4.074 10-39 20.111 10-53 17.280 10-13 64.290 À 61.206 10-53 85.821 à 
4.21! 10,0 21.216et 21.217 10-47 47.608 10-17 64.707 4-15 85.970 
4.721 à 1.721 4 2,7 1-17 17.081 402 65.309 4-19 
4.551 et 4.832 401 21.962 et 21.963 10-33 11.851 19 65.430 19-38 K6.477 à 86.480 
5.907 10-51 22.061 10-47 18.162 4-19 05.681 et 65.682 10-18 à 86.000 
22,419 49.33 10-52 65.712 40-53 86.710 
6.050 10-53 1-03 48,366 10-53 65.772 4-52 S7.110 
à G.15 h-53 22.782 à 22.784 10-19 48,350 10-53 65.803 et 65.804 10-15 87.692 
6.419 10-40) 23.174 à 23.176 453 18.429 19-52 65.98 et Go.929 10-51 87.76 et 87.797 
6.863 10.53 23.179 4-53 49.053 10-36 66.269 40-52 88,660 
7.426 401 25.001 à 23.910 10-45 19.110 10-51 66.331 15 88,076 
10-53 23.03 19-52 49.905 à 49.100 19-52 66.843 40-52 89.207 el 80.298 
8.418 4153 21.039 ot 21.040 A0. 41-03 66.817 40-52 89,52) 
à 10-53 21.919 10-51 49,585 410-465 66.926 90,376 
10-53 25.619 1-19 40.714 à 49.748 4-19 67.189 19-53 00.561 et 90.562 
Bon à 8.560 10-33 23.088 à 25,000 10-44 49.785 à 49.70 4-15 67.84 À 67.89% 10-18 00.561 à ).507 
8.749 10% 29.716 4-53 419,981 10-52 67.866 à 67.808 4-13 90.901 
9,140 4-47 25. 1419 4-2! 68.165 41-53 00,92 
9.339 10-12 26.417 et 96.118 10-37 50.978 10-19 68,167 à 68.109 4-5 90,940 
9.101 405% 26,5S9 et 26,590 10-13 50.80 et 50.802 10-53 68.180 4-13 
0,109 à 9.108 10-53 à 2S,.Si0 10-19 20.807 à DOU.S10 10-53 68.760 4-10 O1.841 à 91.850 
4 29.081 19-53 51.256 10-52 49-47 02.606 
439 10-11 51.316 10-53 69.871 à 60.833 10-53 05.15: 
10.52 M.f2tet 31.122 10-33 10-46 69.877 à 69.880 10-53 93.160 
10.756 10-53 91.129 et 931.190 10-53 51.907 452 70.401 et 70.402 4-14 04.981 à 9:.256 
10.044, 4093 31.917 à 931.350 10-14 21.9) 10-18 70.697 et 70,69 1-52 04.621 
10.919 459 52.208 4-38 71.329 10-58 01.951 à 94.953 
41.00: 40-10 1.119001 31,420 1-03 2.404 à 02.500 1053 71.349 à 71.318 10-53 05.041 
11.611 5-54 31.820 et 1.830 10-53 03.712 à 03.744 4 52 71.350 10-53 | 95.100 
41.760 10-40) à 33.70 4-53 953.990 4-42 71.721 à 71.727 4-48 | 26.271 + 
i.241 53.082 10-47 || 71.813 10-51 96.784 + 
12.401 à 12.494 453 91.180 53 54.208 4-18 | 71.840 10-51 
412.120 4-53 24.020 40-53 5.071et 55.072 40-47 72.198 4-53 
42.816 et 13,83 10-41 35.164 à 25.770 4-43 5.280 et 55.290 10-45 72.579 10-53 97.669 à 97.670 
15.N70 10-37 26.28 et 4-13 50.913 10-50 73.318 19-50 98.057 
10-52 36.016 à 6.50 4-52 09.687 10-43 | 73.392 453 98.12 
10 52 37.08% à 37.07 4-53 6.017 el 56.048 10-44 74.4itet 74.442 10-16 LEE 
16.19 37.275 4-37 D7.U0R2 4-10 74.804 74.895 4-50 93.904 
46.02 10-53 571.903 10-15 57.171et 57.175 10-53 75.01%et 75.014 10-10 98.910 
10-33 10-53 D1.119%et 57.180 10-53 75.02 10-10 09.548 à 99.550 
45.609 60 15,700 1-29 38.2 4-44 57.188 57.489 153 7.971 à 70.973 10-52 100.516 à 100.519 
45.979 10-54 10.111 10.10 | 97.902 à 97.50 1053 76.304 10-51 100.268 
46.%9 et 16.270 4-17 40.881 À 40,800 105 | 57.611 139 76.491 à 76.500 4-53 109.703 
465.008 À 16.040 1-12 42.061 40-53 07.644 à 57,647 10-52 76.861 10-50 100.879 et 400.880 
45.61 À 416.61 153 À 42.316 10-11 57.79> 4-16 77.309 10-52 104.201 à 101.25 
46.68 el 16.609 4-52 42.525 à 42.330 10-42 03.096 et 58.097 10-52 17.938 et 77.959 4-53 101.240 
16.833 10-59 13.099 43.100 4-17 | 08.110 4-5: 78.281 à 73.283 10-48 101.727 
46.500 à 16,510 10-59 43. 101 19-52 58.62 10-13 18.027 433 101.756 
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NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS DATES 
ues des 
des rembour- des rembour- des rembour- des rembuur- des ur- 
obligations. semerts obligations. sements. obligations. sements. obligations. sements obligations <ements 
711 et 102. 4-13 191.876 4-11 158.361 et 158.902 4-53 10-53 487.277 
et 4-03 122,506 à 132.559 10-11 108.805 et 158.806 4-33 4-02 187.513 à 
et 104.72 40-43 132.804 10-45 159,629 10-52 187.513 et 187.516 
à 104. 7 et 193.290 12 159,608 10-53 187.00 
06% 105.064 10-52 133.695 à 123.693 1-18 159,700) 4-15 153 188186 à 
451 à 105.4 4-52 151.283 et 194.084 10-29 159.717 4-51 10-34 188.362 À 188 904 
DJ. 202 4-1 1 et C4? 0-16 
-1 -11 1,72 rh 4-51 «9.024 
üsi à 108. 36.285 et 60, 7 4-17 et 180.955 
114 136.311 et196.312 40-10 161.024 40-13 17: 189 à 1*9.516 17 
7) -#) 196,527 10-12 161.029 10-43 92 89.731 
1°9 et 109. 10-52 130,822 à 136.825 40-16 161.213 40-19 172. 199,775 h 
109. 4-5 137.005 et 137.006 10-41 et 161,786 4-29 173. 10.53 40.779 4-53 
109. 4-52 et 128.010 10 03 161.826 et 161,827 40-53 173. 10 53 189 4 
10-52 138.058 el 158,049 10-53 162,120 19-51 473.711 à 173.790 184.887 et 159,883 18 
\ 10-52 128.590 40-52 2,510 4-3* 171.02; 4-50 140,127 4-42 
\ 110. 10-41 139.207 10-53 4-53. 174.31 et 171.332 4-53 190,181 et 182 
4-53 139.78 4-51 52,578 à 162.30 4-59 174.334 4-52 190,206, 10.16 
40-59 139.83 4-13 162.651 et 162,632 10-51 100.200 
119. 10-53 159.41: 4-52 162,700 4-10 171.046 10-51 190.411 10-52 
t111.24 10-42 110.779 4-36 162,711 et 162,712 4-11 131.600 10-31 100.455 
10-39 et 110.802 10-51 162 908 4 n2 175.154 1 175.157 4 n2 667 à {50 fo 12 
à 111.8: 40-42 151.13 4-1 163.925 à 163.590 10-51 155.199 175.100 4-52 190.701 100.756 10-53 
10-32 111.667 et 4-10 4-53 175.221 4-53 190.758 à 190.700 10.53 
10-53 1:1.916 4 163.965 À 163.570 4-55 175.223 4-53 100.771 10-12 
10-53 132.260 10-55 163.611 €1163.612 10-53 175,225 4-53 190.77%e6t 190.736 10-52 
10-52 142.272 à 112.274 10-38 163.617 à 169,620 40-53 175.220 4-53 1.778 10 2 
10-52 112.278 163,731 10-53 176.371 à 176.928 10-23 100 4.15 
4-28 112.510 49-51 163.730 et 162.736 10-53 176.431 453 50 4 13 
10-53 112,554 4-51 163.729 et 163.79 10-53 176.334 4-59 190.967 
4-1 112,620 4-13 163.827 10-53 176.451 140 470 4 
4-52 112.621 4-2s 165.009 et 161.000 10-53 156.407 141.003 et 191.001 10.47 
4-52 112.704 à 112.706 164.126 176.471 À 176.475 10-53 
23 13.297 et 133.2X 0-3! 61.338 170.500 5-50 11.040 
143.390 164.307 10 177.001 10-14: 191.001 à 191.056 1051 
11.19 164.479 4-5 177.439 10.11 192.978 
19.081 145.985 164.747 à 164.750 49-42 177.82 4-10 192,745 et 192,718 
10-39 116.391 à 146.393 10-52 164.799 161,760 4-43 177.8? 4-40 193.105 10 
40-13 156,335 10-52 161.861 à 164.803 40-51 1:0.001 10-55 10.807 10 26 
40-16 116.938 10-52 165.121 à 165.123 10-52 479.00 191.149 41 
4-53 116.310 10-52 165.471 et 165.472 4-36 174,0417 10-53 194.467 et 191.468 1051 
10-53 116.362 4-12 165.661 à 105.663 10-53 70.461 À 179.105 10-458 191.812 10-29 
40-53 116.582 et 116.583 160.006 10-53 179.512 4-11 101.817 à 194.819 10.53 
10-51 el 116.807 10-29 165.872 ct 165.873 10-22 179.807 à 170,859 195,020 19 
10-36 147.582 à 147.586 19-53 165,880 10-52 180.821 à 180.833 10-52 195,907 et 195.55$ 451 
30-51 117.610 4-42 166.261 à 166.26 4-50 180.901 à 180,910 10-53 195.641 À 195.613 44 
4-52 117.795 10-17 166.901 à 166.253 10-44 181.112 et 41.113 10-40 196,054 10.45 
40-47 147.912 10-15 166.145 4-52 4-15 196.291 ct 196.202 40.43 
10-51 137.916 10-45 166.972 à 466.975 40-48 181.521 à 181.523 10-53 196,907 10.43 
49-15 118.112et 118.113 10-53 167.647 à 167.600 4-14 181.526 à 181,520 4053 196.147 453 
10-52 118.115 à 148.149 10-53 107.702 à 467.704 10-53 181.591 à 4-16 197.010 426 
150 10-55 119,951 à 149,260 1053 167.706 à 167.709 10-53 181.758 et 181.759 4-43 198,527 413 
10.53 149.497 à 149.159 4-19 167.82) 4-37 181.011 et 181.912 10-41 198.510 10 13 
10-55 119.705 4-55 168,715 10-19 182.419 10-3x 108,715 
4-11 119.859 et 149.860 10-17 168, 800 10-55 182.541 à 182,550 10-53 198.718 4.50 
4-11 150.12: 40-50 4-3 182.551 à 12.56) 10-53 45% 
.388 4-39 150.893 à 150.8 10-59 168.879 40-27 182.021 40-53 199.102 
10-51 151.096 4.13 168.977 4-12 12.925 10-53 199.107 3-16 
25.916 40-51 151.250 4-51 169,01 4-53 189.529 10-42 199.942 à 199.947 4-55 
112 4-19 151.090 4-47 169.048 182.646 à 182.650 10 199.938 à 199.900 10-53 
126.917 | 429 || 460.156 10-51 181.062 
26.11 .119 4-18 153.941 à 193,515 1-29 169.617 4-52 181.659 4-18 4S8 à 200,190 “12 
4-18 153.561 10-52 169,805 10-18 184.717 4-51 20,708 
28.757 4-50 193.561 10-52 170.603 4-18 185.223 4-12 200,746 et 200,747 
10-18 55.985 à 155.200 4-12 170.607 à 170.609 4-18 185.396 4-53 201.288 
dû-41 155.752 10-17 170.867 40-18 186.059 40-38 201.364 61 201,965 10-53 
4-53 156.015 à 156.018 10-14 171.301 1053 156.953 4-02 201.621 et 201.622 
4-53 156.081 10.52 171.9%04 à 171.906 10-33 186.77 4-52 201.628 10-52 
553 156.390 10-53 171.536 186.563 et 186.501 201.652 4-11 
121.791 et 1,792 4-52 57.252 et 157.253 4-52 171.521 à 151.725 10-53 187.373 fo 52 Total: 1.412 obligations, 


SOCIETE des HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ÂLLEVARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE La ROGHEFOUCAULD, À PARIS 


Obligations 4 1,2 0/0 1247 de 5.009 F. 


Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
#ociélé à racheté en Bourse les 107 obligations 4 1/2 0/0 1947 à 
&morbr le {4er mars 1954. 


Les amortissements précédents ont été 1éalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


COMPAGNIE ELECTRO -MECANIQUE 


AU CAPITAL DE DE FRANCS 
12, RUE PonTaris, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 70508, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émiss 


sion, la Compagnie à proc@ié au rachat de 
423 obligation: 4 1/2 0/0 1947 dont l'amortissement est prévu pour 
le 45 mars 195%, En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage 
au sort en janvier. 

L'amorlissement précédent avant 416 effectué par rachats en 


Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


{ 
1 
1 
| 
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ETABLISSEMENTS LAIT:ERS SADAC 


SOCIÉTÉ ANONYUE AU CAPITAL DE 95.209.000 F. 
SOCIAL: 24, NUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, PARIS (15°) 
R. C.: Scine n° 519419, 


Liste des numéros des obligations de 500 F 5 1,2 C9 demi-net 1930, 
sortis au tirage du 10 fevrièr 1254 et remboursables à partir du 
mars 1954. 


a 27 10 47 511 2.167 2.171 2.13 2.191 2.19 
3 07 111 127 2.209 2.254 228 2.356 2.3 
1:9 um 241 2.382 2.406 2.49 2.415 2.431 
273 2.416 2.471 2.877 2.487 2.492 
107 326 452 1181 2.197 2.508 2.51 2.512 2.51! 
161 D13 5081 2.516 2.529 2.54% 2.555 2.580 
6% 641 6131 2.616 2.652 2.653 2.676 2.6%6 
719 721 7% 715 164 | 2.092 92.505 27142 2.722 2.762 
161 776 8812.79 2,70 92.815 2.871 2.828 
#13 #25 8;7 #19 2.956 2.891 2.892 2.920 2.911 
2.971 3.002 3.019 3.029 3.037 
68 1.002 1.607 1.018 4.01! 3%.013 3.071 3.072 3.12% 3.48 
4.03 1.06% 1.088 1.089 1.118 | 3.12 3.178 3.190 3.191 3.19 
4,134 1.152 2.057 2.184 4.224] 5.206 3.261 3.33 5.34 
4.264 1.290 4.281 1.205! 3.513 3.110 3.418 3.437 
1.519 1.315 1.36 4.472 3.448 3.40 3.452 3.43 
4.451 1.467 2.487 1,5 3.503 93.526 3.527 93.547 3.561 
4.590 1.20 1.616 1.672 1.609! 3.589 3.60% 3.6% 3.648 3.680 
4.720 4.711 4.747 4.111 41.7831 3.707 3.720) 9.759 3.764 9.767 
4.804 41.823 1.849 1.997 3.7:2 3.799 3.865 2.820 3.853 
1015 1.097 1.000 4.068 41.085! 3.856 3.007 
2.003 2.008 2.022 20% 2.052] 3.900 3.950 3.965 3.968 3.912 
2,197 2.191 2.457 2.150 2.153} 4.000 


Liste des numéros sortis et non encore présentés au remboursement. 
Tirage NO, Tirage 1951. 


Coupons 23 et suivants attachés, | Coupons 43 el suivants allachés, 


1.618 1.605 1.611 


2.204 2.140 2.22 2.814 
Tirage 1913. 
Tirage 1952, 


Coupons 27 et suivants attachés. 
Coupons et suivants attachés. 


152 280 987 294 320 
679 €39 759 
Tirage 1917. 055 1.599 4.959 2.02 2.197 
2291 2.409 257 253 
Coupons 55 et suivants atlachés. | 2.610 
89 Tirage 1953 
Tirage 198 Coupons 47 et suivants attachés. 
1:29 11 205 229 
Coupons 97 et suivants allachés. 306 565 
1.267 2.480 513 tu) 
| 762 SIL 826 
Tirage 1949, 1.020 1.025 
1.059 1.148 1.169 1.229 1.253 
Coupon et suivants 4.765 1.727 
9,621 1.712 1.746 1.917 1.967 1.983 
2.014 2.23 2.215 2,200 2.281 
2,308 2.816 2.818 2.814 
Tirage 2879 2008 2.431 
Coupons 41 et suivants attachés | 2249 2.951 2.964 2.954 3.070 
LE 736 711 1.641 3.143 3.245 3.280 53.395 3.404 
2.032 2.188 2.560 92.813 2.915123.502 9.512 92.521 3.523 3.591 
2.953 2.45% 3.546 3.609 3.768 3.79% 


Les obligations portant les numéros ci-dessus indiqués sont rem- 
boursables à 900 F, au siège social, 21, rue Auguste-Chabrières, 
l'aris (45°), ou à la société générale. 

Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1913 
DE LA 
Société des forces motrices de l'Arn. 

Les porteurs d'obligalions 4 de 5000 F {émission 194% de Ja 
Société des forces motrices de Ll'Arn sont informés que l'armortis- 
sement du 10 mars 154 à €l6 réalisé par voie de rachats en Bourse. 
En conséquence, il me sera pas cflectné de tirage au sorL . 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
GÉNÉRALE: À, RUE TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GX, RUE pin 
OBLIGATIONS DE F 4 0/0 1956 
DE IA 
Compagnie lorraine d'électricité, 

Les porteurs d'obligations 4 00 de 5.000 F {émission 194 la 

Compagnie lorraine d'électriené sont informés que lamor: ent 


du 10 mars 1% à été réalisé par Voie de rachats en Bour-e | 
quence, il ne sera pas effectué de lirage au sort 


Liste de rappel de la série comprenant des obligaiions 4 0 0 1946 
sorties au tirage du 10 février 1947 et non encore rembourse. 


6.612 à 7.0. 


Société anonyme des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompoy 
NOUVELIE DÉNOMINATION SOCIALE : 
COMPAGNIE INDUSTRIELLE ET FINANCIÈRE DE POMPEY 


(Décision de l'assemblée générale extraordinaire du 29 avril 152 et delle: 


du conseil d'administration du dé-;mbre 103.) 


61, RUE DE PARIS (8) 


Ghiigations 4 0 1943 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lén \, la 
société a racheté en Bourse trois cent vingt ebligalions 4 00 [044 
pour fournir une parlie de l'amortissement prévu au 25 tar 15; 
il sera donc procédé à un tirage au sort pour compléter cel amor. 
lisserment, 


Compaguie des FORGES d'AUDINÇCOURT et DEPENDANCES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3#1.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 86, RUE DE UOURCELIES, PARIS (S*) 
Regishie du commerce: Seine 89915. 


Obligations 1 0/0 1916 de 5.00 F, 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Coutpaynie des d'Audincourt et dépendances a procede 
au rachat en Bourse Ge 141 obligalions dont Lamorlisserment ct 
prévu pour le fer avril 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au soil ai Le 
de cel amorlissement. 


Les amortissements précédents ont élé également effectuées rar 
rachats en Bourse. 


Société d'Etudes, de Financement et de Location de Matériel de Construction 
(S. E. F. 1. L. 0. M. A. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE MILLIONS DEF FRANCS 
SIÈGE SOUIAL 43, AVENUE DU LION 
R. C.: Lvon n° 1861 B. 


Bons 1 0 0 1946 de 5.600 F, 
LISTE NUMERIQUE 
1» De la série comprenant les 197 bons amortis au sixième tira3€ 
(8° amortissement) effectué le 15 fevrier 1954; 
90 Des séries comprenant les numéros des bons sortis aux tirases 
antérieurs et non encore 


ANNTES ANNÉES ANNFES 

de de de 
NUMEROS sembour || NUMÉROS | sembour. UMÉROS | 
sement. | 

701 à 890 1953 à 1.499 1951 |1.747 à 1.8 
(04 


Le remboursement des bons sortis au tirage du 15 février 
s'eflectuera à partir du 15 mars 1954. 


Fr 


1789 
= 
| 
| 
L 
| 
| 


la 


FR. 


OBLIGATIONS DE 2000 F et 5.000 F 5 00 191 
DE LA 
société Energie électrique de la Moyenne-Dordogne. 


porteurs d'obligations 3 0 0 de 2.000 et 5.000 F {émission 1941) 


l'amortissement du inars 194 à élé réalisé par 


1: infor- 
voie de 


en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage 


d société Energie électrique de la Moxvenne-Dordozne sol 
LA 


Numéros des obiigations restant à rembourser. 


_ 
ANNFES ANNÉES 
«UUÉROS DES TITRES de rembour NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
| sement. sement. 
OBIICATIONS DE 2000 F 
12.209 et 12.300 48 
et 10,555 46 21.166 à 21.168 4: 
12.261 à 12.973 
OBLIGATIONS DE F 
121 et 135 48 135 à 159 48 
133 48 3.14% et 3.437 48 


AVIS DIVERS 


—- 


BANQUE NATIONALE -DU MEXIQUE S. A. 


Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
FONDÉE EN — MExICO D. F, 


Convocation. 
Par décision du conseil d'administration, MM. Jes actionnaires 
en assemblée générale ordinaire, qui se tiendra à 
Mexico, au siège social, avenida Isabel la Calolica, n° 44, le 17 mars 


4:51, à onze heures, pour délibérer sur 1€ suivant: 


ORDRE DU JOUR 
4e du conseil d'administration: 


2 Ré-olution concernant le bilan général et le comple de profits 
el pertes au 31 décembre 199%, ainsi que le rapport des com- 


inissaires ; 

Résolution concernant l'application des bénéfices; 

4 Fixation, confgmément aux articles 12 et {1 des sta 
nombre des membres du conseil d'administration et di 
consultatif pour la période qui prendra tin lorsque se 
l'assemblée générale ordinaire de 195; 


tuts, dun 
1 comité 
tiendra 


ü Election, conformément à Ja décision précédente, des membres 


du conseil d'administration pour la période qui pre 
lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire de 
des membres du comité consultatif pour la période qui 
fin lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire 
de deux commissaires titulaires et de denx supplé: 
la période qui prendra fin lorsque se tiendra l'assembl 
rile ordinaire de 1955. 


Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les acti 


e 


ndra fin 
197 et 
prendra 
de 1496: 
in{s ponr 
de géné- 


onnaires 


devront déposer leurs actions au siège el dans les succursales de 


1 banque, onu dans les bureaux suivants: 
Azence de la Banque nationale dn Mexique, à New-York, 
street : 


Binque de Paris et des Pays-Bas, À Paris, 2. rue d'Ant 


97, Wall 


in, pour 


Conple du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 


11, avenue de l'Opéra ; 
Bariqne de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Ge 
MM. ülyn, Mills et Co, à Londres: 
lanco Îispano Americans, à Madrid, et dans ses suceur 


nève ; 


sales, 


Le dépôt devra être effectué trois ours avant l'assemblée au 


Mexique, et huit jours avant l'assembh 
Mexico D. F., le 11 février 1054. 


ée à l'étranger. 


Le président du conseil d'administration, 


GRATIEN GUICHARD, 
Mona, 
us directeur, secrétgire. 
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E EN 1884 — Mexico D, F, 
Convocation. 
Par décision du conseil d'administration, MM. les nactionnaires 
sont convoqu en exmblée générale extraordi ré, qui se tien- 
dra à Mexico, au siège social, avenida Isabel la Catolica, me 44, le 


17 mars 1%4, à douze heures, pour dchhérer sur le suivant: 


OPDHE pi JOUR 

4° Proposition du conseil pour modifier les articles 6, 7, 11, 19, 21, 
27, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 43, et 71 des slaluls; 
discussion et résolution; 

20 Désignation de la onu des personnes qui devront établir le procès- 
verbal de cetle assemblée en fixant leurs pouvoirs: 

oo Lecture et approbation, le cas échéant, du procès-verbal de l'as- 
sembiée. 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les aciionnaires 
devront déposer leurs actions au siège et dans kes suecursales de 
la banque, ou dans les bureaux suivants 

Agence de Ja Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d'Antin, pour 

comple du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
il, avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Pavs-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM. Glyn, Mills et C°, à Londres; 

Banco fHispano Americana, à Madrid, et dans ses succursales, 

Le dépôt devra ôtre effléelué trois jours avant l'ascermblée au 
Mexique, et huit jours avant l'assemblée à létranger. 

Mexico D, F., le 11 février 195%. 

Le président du conseil d'administration, 
GRATIEN GUICHARD. 


FRaxcisco Mona, 
Sous-direcieur, secrélarre. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis Je tirage de l'emprunt de l’'Indochine 5,30 0/0 1947 à effectuer 


au ministère de la France d'outre-mer, 23, rue Oudinot, Paris (3°), 
le 18 mars 1954, à partir de neuf heures trente, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Elie-Armand Ben Sadoun, né à Oran (Algérie) le 29 août 1907, 
demeurant à Lille, 11, rue du Sec-Ararmbault, dépose une requête 
auprès du garde de caux à l'effet de subsliiuer à son nom 
palronvimique celui de Sadoun. 


M. Aron Pen Sadoun, né à Oran (Algérie) le 6 févricr 1896, 
demeurant à Lile, 5, rue du Sec-Arambault, dépuse une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à ses prénom et 
hom patronvinique ceux de Gaston sadoun. 


M. Paul-Simon Ben Sadoun, né à Oran (Algérie) le 28 janvier 1993, 
demeurant à Lille, 5, rue du See-Arammbauh, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son non patro- 
nyinique celui de Sadoun, 


M. Roland-Pierre-Michel Grégoire, né à Toulouse le 1 mars 1917, 
demeurant à Nancy, 39, place de la Carrière, dépose une requête 
auprès du garde des -ceaux à Jj'effet d'ajouter à son mom celui de: 
de Bolleimont, pour s'appeler désormais Grégoire de Bollernont, 


M. Yves-Charles- Louis Grégoire, né à Nancy le 26 novembre 1929, 
demeurant à Nancy, 23, place de la Carrière, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom celui de: 
de Bollemont, pour s'appeler désormais Grégoire de Bullemeont, 


M. Charles-Engène Grégoire, né à Nancy le 16 septembre 4909, 
résidant à Nancy, 39, place de Ja Carrière, agissant lant pour Tui- 
méme que pour ses enfants mineurs: Jacqueline Marie Geneviève, 
née à Toulouse le 16 juillet 49%5 et Christian-Paul-Charles, né à 
Thionville le 26 mai 194, dépose une requéte auprès du game des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son mom et à celui de ses enfants 
celui de: de Bollemon', pour s'appeler désormais Grégoire de Bolle- 
mont. 


| 
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M. Bialostocki (Joseph), né à Lodz (Pologne) le 25 décembre 18%, 
Francais par naluralhsation, décret du 24 juin 1919, demeurant à 
Puris, 22 rue Wilhem, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom palronyimique celui de 


— 


Mile Fernande Paule-Henriette Piquot, née À Mantes-sur-Seine 
(Seine et-Oise) Je S décembre 190, demeurant au Havre, 81, rue du 
bDocteur-Vigné, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de subsliluer à son nom palronymique de Piquot celui de 
Dubedat. 


+ 

M. DanielRené Lévy, né le 2% janvier 1927 à Villejuif (Seine), 
demeurant sder, à Ca-ablasca (Maroct, agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui de ses enfants mineurs: Sylvain-Marcel- 
Gabriel, né le 9 juin 1943 à Boulogne-Bilancourt (Seine) ; Frédérique- 
Lucienne-Christine, et Véronique-Fabieane-Marguerite, jumelles, nées 
le 5 septembre 194 à Casablanca (Maroc), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lebar. 


M. Jean-Henri-Dav'4 Olchanski, né à Paris (5°) le 11 novembre 1909, 
demeurant à Paris, 64, rue Pierre-Dernours, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Olivier. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904. 


20 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Eveil sportif valenciennois. Rut: pratique de l'éduca‘ion physique 
e! des sports (volley-ball). Siège social: 7, rue Ferrand, Valenciennes. 


90 janvier 195% Déclaration à la préfecture de police. Comité natio- 
nal de géographie. hu': établir et maintenir toutes relations ufiles 
avec les autres organisations étrangères. Siège social: 19, rue 
Saint-Jacques, Paris. 


90 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Fédé- 
ration départementale des associations locales d'aides familiales 
rurales. ul: fédérer et représenter les associations locales, déve- 
lopper le service familial. Siège social: chez Mme Le Glatin, Ville 
Junguenet, Trésucux, 


— 


91 janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Le 
Palet marchuais, But: conserver dans la commune de Marchesieux 
les réunions amicales qui entretiennent la bonne harmonie entre 
tous, el favoriser une saine distraction à la campagne. siège social: 
auairie, Marchesieux, 


99 janvier 195% éclaration À Ja préfecture de Toulouse. La 
Savoyarde, amicale des savoyards de Toulouse et de la région. But: 
réunir les originaires des deux Savoies, siège social: bar-labac Ceitie, 
65, rue de la République, Toulouse. 


9% janvier 1951, Déclaralion à la préfecture de police. La Reprise de 
vingt heures quarante-sept. liul: pralique de gs Siège 
social: chez M. Poullier, 5 bis, rue Eugène-Manuel, Paris. 


% Janvier 1954 Déclaralion à la préfecture de police. Anciens et 
Amis des Bleus-Blancs. But: soulien, sous toutes ses formes, du 
atronage des Bleus-Blancs. Siège social : 103, avenue de Saint- 
andé, Paris. 


96 janvier 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Die. Spéléo-Club 
de la Motte-Chalançon. lut: pratique de l'éducation physique et des 
sports en spéléolagie, Siège social: café Louis Serratrice, la Motte- 
Chalançon. 


96 janvier 191. Déclaration À la préfecture de police. Académie du 
Cirque et du Musio-Mall, Bul: encourager, défendre le cirque et le 
music-hall: découvrir, aider, révéler les artistes de talent. Siège 
social: 7, rue de Beaujolais, Paris. 


26 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Sainthiyns 
Amicale de la classe 1921 du canton de Saint-Dizier, But: :, . : 
tous les camarades faisant partie de la classe 1921; resserres 
eux les liens de camaraderie ; apporter aide et assistance à nos van ” 
rades dans les moments pénibles. Siège social: café de l'Indusr 
Saint-Dizier. 


26 janvier 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
sous-officiers de réserve de Rupt-Sur-Moselle et environs. 
per tous les sous-officiers de réserve, être leur interprète auoris 4 
autorités militaires et civiies; assurer la liaison et la collu} on 
avec les associations d'officiers de réserve; organiser des es 
d'intérêt général national; défendre les intérêts moraux et max. 
riels des sous-officiers de réserve, Siège social: chez M. Vorn Mur 
cel}, président de l’amicale, Rupt-sur-Moselle, 


98 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
Castors du Gaz. Bul: construction de logements économ 
familiaux. Siège social: 189, rue de Bercy, Paris. 


28 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des employés communaux de Marles-les-Mines, But: touriue, 
cation populaire, Siège social: mairie, Marles-les-Mines. 


929 janvier 194. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa 
tion Saint-Sulpice. Bul: formation intellectuelle et morake. Siège 
social: salle paroissiale de Saint-Sulpice, Cognac, 


99 Janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso 
ciation d'éducation populaire d'Hyères. But: culturelle, théitrie et 
sportive. Siège. avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassgnx, Ilvères 


99 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Centre d'études techniques agricoles de Saint-Nicolas-de-la-Grave, 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gesion ds 
leur explotation et améliorer la rentabilité de leur travail par nns 
applicstion judicieuse des progrès techniques ct des méthodes d'or. 
£ganisation, Siège social: chez M. Yves Pechagut, à Saint-Nicohs 
de-la-Grive. 


29 janvier Déclaration À la sous-préfeclure de Batna, Coope 
rative scolaire de l'école des filles de Corneille. But: création, 
entretien et amélioration ces œuvres scolaires et périscolaires. siège 
social: école de filles de Corneille, 


D janvier 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Corheil-Fssonnes. 
Comité des fêtes de Soisy-sur-Seine, But: organiser des files, 
concerts, bals et recueiliir par Ces manifestations des fonds pour 
venir en aide aux œuvres sociales et de bienfaisan:e de Ja com- 
mune, siège social: mairie de So'sy-sur-Seine. 


4er février 1954 Déclaration à ja sous-préfecture de Provins. Centre 
de propagande et d'action contre le taudis de Montereau. lil: 
étudier et mieux faire connaître le problème du logement et sa 
réglementation, promouvoir les améliorations des logements sus 
ceptibles d'être remis en état, soit par ade administrative et finan- 
cière aux propriétaires ou locataires eux-mêmes, soit paf 
action directe des membres lénévoles, ou d'entreprises et d'art: 
sans rétribués à cet effet, agir en faveur des occupants de lie 
ments définitivement jinsalubres, soit par des aménagements 10 
visoires, soit par la recherche de nouveaux logements. Siège soc! 
mairie de Montereau-Fault-Yonne. 


fer février 195%. Déclaration à la préfecture de Montauban. Ar 
nouveau. But: organiser des expositions d'art plastique et difuser 
dans le public les tendances de l'art contemporain. Siège sol 
42, avenue de Paris, Montauban. 


4er février 1951. Déclaration à la préfecture de la Marne. Caiss® 
départementale d'aide à la construction. But: consentir de: prêts 
complémentaires aux constructeurs d'habitations familiales. Sirs8 
social: préfecture de Chälons-sur-Marne. 


3 février 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourz. Asso 
ciation sportive du centre d'apprentissage masculin d'Equeurdre- 
ville. Rut: encourager les élèves à la pratique des sports, former 
des équipes sportives, organiser des épreuves collectives et, ndi 
viduelles, participer aux épreuves scolaires organisées par l'office 
du sport scolaire et universitaire et l'union scolaire d'éducaii n 
physique. Siège social: rue du Rend-Buisson, Equeurdrevilie, 
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Fevrier 1954 


ver 1054, Déclaration à la Sous préfecture de Pamiers, Moto 
camping-club appaméen. But: répardre le goût des sports par 1 


14 


ete et le camping Siège social: café de Ja Halle, à Pamiers. 


à 194. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
sportive du Cours Complémentaire de jeunes filles de Châlons-sur- 
Marne. But: encourager et développer la pralique des sports parmi 
“ives dudit établissement, Siège social: cours complémentaire 


de cunes filles, 2, rue Dagonet, Chälons-sur Marne. 
a février 1904. Déclaration à la sous-préfeclure d’Abbeville. Lyre 


municipale fort-mahonnaise. But: enseignement musical en dehors 
de toutes questions sociales, politiques et religieuses, £iège social: 
mairie, Fort Mahon-Place. 


a février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
syndicat d'initiative de Grand-Fort-Philippe, Hul: developpement et 
prospérité de la commune et en particulier Ja plage. Sitge social: 
mue, Urand-Fort-Philippe. 


a février 194, Déclaration à la préfecture de police. Amis de la 
nature et du folklore de doinville-le-Pont. But: pratique des jeux de 
plein air, du camping et des danses folkloriques. Siège social: école 
avenue Bizet, Joinville-le-Pont, 


à foier 193. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association 
Basket-Club rochegudien. Bul: pralique du basket, Siège social: 
mairie, Rochegude. 


195%. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Les Amis de la vie claire. But: étude et propagation, par des confé- 
et autres procédés éducatifs, de toutes méthodes naturelles 
et culturelles susceptibles de faire progresser l'être humain par une 
rgoucration et une évolution tant physique que morale et spiri- 
tuelle vers une vie meilleure et plus féconde, Siège social: €, rue 
des Carreaux, Boulogne-sur-Mer. 


ï 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, Centre 
d'études techniques agricoles de Pithiviers. But: faciliter la gestion 
de sxploilations de ses membres et améliorer la rentabilité de 
leur travail. siège social: 4, avenue de la République, Pithiviers. 


février 195% Déclaralion à ja préfecture de l'Eure. Groupement 
d'entreprises et artisans de la région de Rugles. Bul: obtenir par 
adjudication, appel d'offre, de gré à gré, des marchés de travaux 
du ministère de la reconstruction et du iogement, Siège social: 
6, rue Notre-Dame, Rugles. 


à février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Moto-Club de Meslières. But: développer le sport moto yeliste, Siège 
social: café Coulon-Stern, Meslières, 


1954. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Union générale des victimes civiles et militaires. But: union des 
civilés et militaires, défense des droits. Siège social: 
+, cilé Bresslof, Saint-Marlin-Boulogne. 


ù février 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Union 

tonte. des sports suivants: athlétisme, 
OURS ne, footha volley-b: asket- si ci : 
à Mers-ElKébir. ” ÿ-ball, basket-ball. Siège social: au Cap Gros, 


1954. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
— de Valence. But: élude du chant choral et organi- 
n, à alenee et en dehors de Valence, de manHestalions musi- 
social: 10, rue Barneron, Valence, 


février 1954, Déclaration à ta sous-préfecture de Brest. Union spor- 
live de l'enseignement primaire Guérin. But: éducation sportive, 
ire s00ial: école Guérin, place Guérin, à Brest. 


février 1954. Déclaratio 

n à la préfecture de Seine-et-Olse, Ciub des 
« Allez Saint-Cloud ». Hunt: encouragement aux sportifs 
üoaldiens, Siège social : 2, rue d'Orléans, Saint-Cioud, 
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5 février 195%. Déclaralion à la préfecture de pol As cciation 
sportive du centre c'apprenissage. |: r et favo r la 
pratique des sports par les élèves fréquentaut l'établissement, Siège 
social: 25, rue Saint-Hippolvie, Paris. 


5 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Roulagne-snr-Mer, 
Association des castors de Boulogne-sur-Mer et environs « Batir par 
l'union ». But: constructions de logements inuividuels, Siège social: 
203, ruc Nationale, Boulogne-sur-Mer, 


5 février 9951. Péclaration à la préfecture de pyllce, Association spore 
tive de la S. N. T. MR. Caïberson (Sociète nouvelle des transports 
rapides). Bul: pralique des sports, Siège social: 13, avenue de Cli- 
chy, Paris, 


6 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Amicale 
pétanque du Cannet. Bul: grouper les joueurs pratiquant le jeu dit 
« La Pétanque » et le développer. Siège social: cave Bernard, 22, rus 
Forville, le Cannet, 


6 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Art et joie, 
But: organisation de loisirs et tout ce qui concerne la culture 
humaine, Siège social: chez M. Fayet, à Nizerolles. 


G février 1954, Déclaration à la préfecture de la Tante-Savale, 
Association famiiiale pour Ia formation ménagère rurale, profes 
sionnelle, agricole. hui: défendre les drots et les intérêts materiels 
des familles adhérentes et de foules les familles, Siège social: centre 
ménager, loussard, 


G février 1034. Déclaration à la pr'fecture dn Rhône, Association 
Club pongiste Berliet. But: pralique du tennis de table, Siège social: 
9 bis, rue Audibert-Lavirotte, Lyon 


& février 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assaclation 
dite deunesses Syndicalistes Force Ouvrière du Rhône. 
per les jeunes travailleurs en vue de leur donner par l'éducation 
ouvrière une formation compiète et leur permettre !a 
pratique des sports ainsi que l'organisation des loisirs el de toutes 
activités groupées sous l'appellation éducalion populaire, Siège 
social: 8, rue Villeroy, Lyon. 


8 février 195% Déclaration À la sous-nréfecture de Saint-Nazaire, 
dudo-ciub de Retz. Rul: faire connaitre el diffuser le judo. Siège 
social: 29, rue Pierre-Jubau, Paimbæœuf. 


S février 195%. Déclaration à la préfecture de Montpelller, As50riae 
tion d'éducation populaire « Patronage du Sacré-Cœur». Hal: 
malion à une vie honnête et chréliersce at de cours, 
rences, cinéma, théâtre, musique, jeux et sports, Siège scial® 
39, rue Rouget-de-Lisle, Sète, 


8 février 1954 Déclaration à la préfecture de l'Alliér. AsSociatton 
libre de défense des propriétaires des Fossé-Ramier, Fossé-d05-loix 
et Rys-d'Entrepois. But: défendre les intérêts des propriéla es 
concernant tous travaux effeclués sur les communes de Parav-sous 
Briailles, Saint-Pourçain-sur-Sioule et Loriges, dans Îles régions 
communément appelées Fossé-Ramier, Fossé4es-Noix et Rys-d'En 
trepois, Siège social: mairie de Paray-sous-Briailles, 


8 février 1954. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Asso 
ciation d'éducation populaire Jeanne-d'Arc. liut: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation popuaire. Siège social: rue 
au Couvent, Voiteur, 


8 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Manche, Association 
des patrons de la Manche, huit: toutes études, tous travaux, toutes 
actions en vue de soustraire les patrons, ainsi que les membres 
des professions libérales, aux contraintes des formes étatiques de 
la prévoyance. Siège social: 11, cité Finlandaise, Saint-Lô. 


8 février 195%. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Etoite spor- 
tive voglanaise, But: pratique du sport: football, Siège socisl: bar 
de l'Aëro-club, Voglans, 


8 février FPréclaralion à la préfecture de police. Unson des 
grands infirmes de Paris et de la révion parisienne, Huit: yrouier 
et défendre les 2rands infirmes de Va région parisienne, Si ge 
palais de la Mutualité, 24, rue Saint-Victor, Paris, 
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8 février 1951, Déclaration à V1 préfecture de la Drôme. Association 


Amicale Boules de Beaumont-Monieux. fuit: pratique du sport bou- 
liste, social: mairie de Beaumont-Monieux. 


février 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Condom. Groupe 


artististique mixte de Préchac « La Clef de la joie». But: grouper 
la jeunesse et donner de l'activilé à la commune. Siège social: 


de Préchac. 


9 février 1954 Déclaration à la préfecture de l'Ailier. Association des 
anciens élèves du Petit Séminaire, But: entretenir des d'amitié 


cutre les anciens élèves. siège social: 1 bis, rue Achille-Roche, 
Moulins. 


9 février 195%. Déclaration à Ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Lei Chartes But, pratique du jeu de bouîes, siège social: bar Chariot, 
boulevard de strasbours, Marseille. . 


0 février 1955. Déclaralion À la préfecture de la Charente, Centre 


d'études techniques agricoles de la région de Villefagnan. Bul: four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 


tation, Siége social: chez M, brigot, Longré. 


9 février 195% Déclaralion à la préfecture de la Scine-Infériceure. 
Amicale des anciennes élèves et des amis d2 l'école laique de filles 


de Saint-Jean-du-Cardonnay. poursuivie léducalion de la jeu- 
nesse et lui as-urer des loisirs sains, Siège social: ccole des filles de 


Saint-Jean du-Cardonnay, 


40 février 195%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Conseil de parents 
d'élèves de l'école de filles de la rue Camille-Douls. défense 
intérêts matériels el moraux de l'école laïque, Siège social: école de 
dilles, 22, rue Carnille-Dou!s, Alger, 


10 février 195%. Déclaration à la sons-préfecture de Bélhiune. La main 
dans la main. ul: développer le jeu de boules parmi fes relrailés. 
sièse social: mairie de Pivion, 


10 février 195%, Péclaratjon à la préfeciure Je Lille. Asscciation de 
maisons familiales de vacances populaires de Villa-Belle à Wimille. 
But: permettre aux fainilies du maibieu populaire de passer des vacan- 
ces saines, profitables ect reposantes, en rapport avec Icurs besoins. 
dièse social! 79, rue de l'Hôpital-Mililaire, Lille. 


10 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 


Faniare mixte des trompettes de Bruay. huit: permettre aux jeunes 
la pralique de la anusique, Siège social: chez M. Woittequand, 


oil, rue Jean-Jaurès, bruay-sur-Escaut, 


10 février 19914, Déclaration à la préfecture d'Alzer, Grande fraternité 
universelle, Rul: union des arts, science et religion, pour réaliser une 
fraternité universelle, Siège social: salle Combat, 2, boulevard Bau- 
din, Alcvr, 


10 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Foyer 
rural d'Heyrieux. But: favoriser l'éducation, linfomnation technique 
et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie 


février 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Charoiles. Le 
Joyeux Théâtre chapellois, But: propagation du théâtre amateur, 
Siège social: presbyiire de la Chapelle-sous-Dun, 


11 février 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Foyer 
rural d'Urrugne-Olhette. Huit : favoriser l'éducation, linformation 
technique et l'émancipation et sociale de ses membres. 


Siège social: école publique, Urrugne-Olhette. 


A1 février 1954, Déclaration À la préfecture de Mézières. Echiquier 
nouzonnais. Hul: organisation d'un fonds commun d'étude et de 
pour concourir au progrès et à la propagande des 
restaurant Thomé, rue Monlimceuse, Nouzon- 


honne volonte 
échecs, 
ville, 


20 Février 1956 


11 février 1953, Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilime:. Agcge 
ciation £portive de Roquebhillière, 
café des Sports, Roquebillière. 


11 février 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Thonones 
Bains. Cible du Roc d'Enfer. Rail: pralique du tir Sportif, de 
calion physique et prémililaire, Siège social: maire do 
Saint-Jean-d'Au'ph. 
Al février 195%, Déclaration à la préfecture du Gard. Société de 
pêche de Collias, ul: répression du braconnage. soc: 
café du Midi, Collias. 


42 février 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
de sécurité des Castors saintais. lil: sécurité financiere 
iuermbres, Siège social: des Castors, saintes. 


Caisse 


12 février 1951. Déclaration à la sous-rréfeclure d'Avranches. Assg 
ciation d’entr'aide familiale et Sociale de Saint-Pois. But: 
metérielle et morale des families, Siège. social: chez M, 
Henry, président, au Saint-Pois, 


12 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Assocjalion 
sporive S$aint-Sixte, But: sports et éducilion physique. Siège 
3, rue du Licutenant-Herduin, Reirns. 


12 février 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Loire. Union 
Club randonniers de l'Ondaine (U, C. R. excursions, 
donnée: de tourisme. Siège social: café du Tonneau, place du Breuj, 
Firminy 


43 février 195%, Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
Continental Sports. ul: pralique de ja cullure physique, du basket 
ball, du football, du volley-ball, du ski, du judo, de Ja natation, 
des boules; groupement du personnel dans un milieu sain, ds 
trayant et amical, Siège social: 19, rue du Bourbonnais, Lyon. 


15 février 4954, Déclaration À la préfecture de Associolon 
Celleneuve-Pétanque. But: <port bouliste, siège social: cale 
nus, Lelleneuve-Monlpeilier, 


MODIFICATIONS 


9 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. La Sociiis 
civile de chasse d'Houry change de Cire et devient: Sociète civis 


de chasse et de pêche d'Houry. Adjoncton au but: pratique de a 
pêche. siège social: place de la Maire, mairie d'Houry, 


2 février 1954. Déclaration à la préfecture de police, La Place Ver 
la rue de la Paix, leurs alours et leurs alentours change 08 
litre el devient La Place Vendônie, la rue de la Paix et leurs aien- 
tours, et transfère son siège social du 233, rue Saint-Honore a 
rue Cambon, Paris. 


G février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Montmartre iransfère son siège social Qu 9961, rue La Face, 
Paris, au 60, boulevard de Clichy, Paris, 


10 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
régional de la Côte d'Argent de lutte change de titre et devient 
Comité de Guyenne de lutte, ct transfère son siège social du café 0 
Palais, 76, cours d'Albret, Bordeaux, au 152, rue du Palais-t:alel, 


Bordeaux. 


12 février 1934, Le Moto-Club de la Nièvre transfère son siège soil 
du café de Ja Renaissance, place Wilson, au café Le Royal, place QU 
Coquille, Nevers, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Déret-loi du 42 avril 1939.) 


91 janvier 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Aulorisalior 
gistrée à la préfecture de police le 4 février 1951.) Confédération inter: 
nationale du Crédit populaire. But: représentalion inteenalionte 06 
organisines chargés de distribuer le crédit aux pelites et moi 20 
entreprises, Siège social: 58, rue La Boéctie, Paris: 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VYoltaire. 
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